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Resumé 
 
Depuis 1999 et les épisodes de graves inondations en Pays de Caux, les acteurs locaux 
cherchent à mettre en place des actions pertinentes de lutte contre le ruissellement au sein 
de bassins versants. Si des solutions efficaces sont connues de la plupart des parties 
prenantes, leur mise en place reste parfois difficile. Nous avons développé, dans le cadre 
d’une démarche de Modélisation d’Accompagnement dite « ComMod », un jeu de rôles 
réunissant agriculteurs, élu et animateur de bassin versant, servant de base à l’émergence 
d’une réflexion collective. Celui-ci, nommé « CauxOpération® », a été conceptualisé suivant 
une méthodologie innovante dite de « co-construction » dans laquelle l’équipe scientifique et 
les principaux acteurs locaux ont collaboré étroitement. Cet outil doit permettre de créer des 
conditions de concertation et de négociation entre les joueurs, qui, placés dans un bassin 
versant fictif, sont confrontés à de sévères problèmes de ruissellement et perçoivent la 
nécessité de mettre en place des aménagements. Ce jeu de rôle a été utilisé par 2 fois. Les 
résultats de ces 2 parties montrent les processus d’apprentissage s’effectuant chez les 
participants, la naissance d’une réflexion collective mobilisant les connaissances et les 
représentations de chacun. L’intérêt fort des participants et des acteurs locaux pour cet outil 
laisse suggérer des évolutions possibles de celui-ci pour des séances de travail plus 
pointues. A plus long terme, ce jeu de rôle permettra probablement de créer un Système 
Multi-Agents pour des simulations développées sur un plus grand nombre d’années. 
 
 

Summary 
 
Since the disastrous floods in 1999 in « Pays de Caux » (France), the local stakeholders aim 
to develop efficient actions against the runoff in agricultural catchments. Efficient solutions 
are well known. However their setting up is still difficult. The objective of this study using the 
Companion Modelling (ComMod) approach was to create a Role Playing Game (RPG) 
designed to facilitate collective learning and thought. This RPG gathers farmers,  a mayor 
and a consultant of the organisation which deals with the runoff problem in agricultural 
catchments. It was named “CauxOpération®” and was created by a scientific team working 
closely with the local stakeholders. During a game, the players are confronted to disastrous 
runoff in a fictive agricultural catchments. They are supposed to confer and to negotiate in 
order to make land settlements against the runoff. The RPG was used two times. The results 
show the process of collective learning and the appearance of a collective thought using the 
ideas and the mental-representation of each player. The strong interest of the players and 
the local stakeholders in this Role Playing Game suggests that it could be developed and 
then used for accurate working sessions. On the long view, CauxOpération® will permit to 
create a Multi-Agent System, which will allows to lead simulations on a longer periode.  
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Introduction 
Le travail présenté dans ce mémoire a été financé par l’Agence Nationale pour la Recherche 
dans le cadre du programme « Agriculture et Développement Durable ». Le projet 
s’intitule « La modélisation d’accompagnement : une pratique de recherche en appui au 
développement durable ». L’objectif de ce stage était de co-construire un jeu de rôles (JDR) 
pour tester les possibilités d’une mise en place concertée d’actions limitant le ruissellement à 
différentes échelles d’investigation (exploitation agricole et bassin versant). 
 
Nous avons formulé la problématique centrale de ce travail comme il suit : Comment créer 
un environnement de réflexion suffisamment simple et réaliste pour que tous les participants 
puissent s’y identifier (y projeter leurs propres façons d’agir et de penser) et accepter d’entrer 
dans un processus de négociation et concertation, sans, pour autant, que soient mésestimés 
des facteurs cruciaux liés à la thématique de travail ? 
 
La démarche, les objectifs et la construction « chemin faisant » ont soulevés par ailleurs de 
nombreuses autres questions auxquelles nous tenterons de répondre le plus précisément 
possible. La création d’un tel outil de travail engendre aussi une nécessaire réflexion sur les 
impacts (positifs ou négatifs) de son utilisation, que ce soit par l’équipe scientifique qui l’a 
conçu ou par des acteurs désirant s’en servir pour leurs propres travaux. 
 
Les phénomènes de ruissellement boueux sont étudiés dans les plaines limoneuses du 
Nord-ouest de l’Europe (et notamment en Pays de Caux) depuis plus d’une trentaine 
d’années. Aujourd’hui, le processus de ruissellement ainsi que ses conséquences 
(inondations, transports de terre et érosion) sont bien connus (Auzet et al., 1990 ; Martin, 
1997 ; Delahaye & Hauchard, 1998 ; Cerdan, 2001 ; Cerdan et al, 2002a ; …). Si les 
aménagements hydrauliques constituent une réponse curative efficace à la gestion du 
surplus d’eau, il est apparu comme nécessaire de s’interroger sur les facteurs de contribution 
au ruissellement. Les recherches, s’inscrivant dans une logique plus préventive, se sont 
portées naturellement vers les techniques culturales et les pratiques agricoles pouvant 
favoriser-ou à l’inverse réduire- le ruissellement érosif en bassin versant (Boiffin et al., 1988 ; 
Ouvry, 1990 ; Gallien et al., 1995 ; Martin, 1999 ; Souchère et al., 1998 ; 2003a ; Joannon, 
2004 ; Le Bissonnais et al., 2005, Bonafos, 2006).  
 
D’après Bousquet et al. (2001), l’étude de la gestion des ressources renouvelables, des 
interactions entre sociétés et environnement, bénéficie, depuis plus d’une dizaine d’années, 
de progrès significatifs dans la simulation et l’élaboration d’outils informatiques de 
modélisation. Il n’est donc pas étonnant que, bénéficiant de connaissances de plus en plus 
pointues sur le phénomène de ruissellement érosif, plusieurs chercheurs se soient 
consacrés au développement de modèles d’érosion (comprenant par la même un module de 
ruissellement). Parmi les modèles les plus récents, développés à l’échelle du bassin versant, 
on trouve LISEM (De Roo et al., 1996), STREAM (Cerdan et al., 2002b) et RuiCells 
(automate cellulaire développé par Langlois et Delahaye, 2002). Cette liste non exhaustive 
(et ne contenant pas les modèles développés à l’échelle de la parcelle ou de l’exploitation) 
montre l’intérêt profond pour un phénomène qui, encore aujourd’hui, entraîne de sévères 
conséquences pour les habitants du bassin versant (inondations, coulées boueuses sur les 
infrastructures, morts…) et dans une moindre mesure pour les agriculteurs aussi (ravines, 
perte de terre, perte de récoltes). 
 
La modélisation se révèle très efficace pour l’élaboration de scénarios ainsi que pour le test 
de pratiques innovantes (par exemple la modification d’assolements à l’échelle de tout un 
bassin). Elle permet de visualiser l’impact de différents choix sans comporter les 
inconvénients d’un test grandeur nature (risques inhérents aux pratiques). Il est par ailleurs 
très facile de s’affranchir de la barrière temporelle pour noter les effets d’une pratique car la 
modélisation permet une visualisation sur plusieurs années en l’espace de quelques 
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minutes. Enfin, les effets positifs du changement sont très souvent difficilement quantifiables 
par les acteurs eux-mêmes. L’impact des nouvelles pratiques paraît infime par rapport aux 
efforts qu’elles impliquent. La modélisation (au travers des scénarios) permet effectivement 
de chiffrer les effets : il est alors aisé de mesurer les conséquences de ses actions et de ses 
bonnes pratiques. 
 
A l’issu de ces constats, il nous semblait que la communauté scientifique et les acteurs de 
terrains disposaient d’un ensemble d’outils nécessaires à la prise en main du problème et à 
son règlement. Or, force est de constater qu’il existe encore des épisodes de ruissellement 
érosif (notamment en Pays de Caux) à forts impacts. Si ceci est en partie dû au caractère 
non prévisible des événements climatiques à l’origine des catastrophes, l’acceptation du 
changement demeure le levier majeur de l’action. Très souvent, les nouvelles techniques de 
lutte sont encore trop jeunes pour s’imposer d’elles-mêmes. Il devient donc capital de 
travailler sur des nouveaux modes de négociation et de concertation, d’organisation de 
réunions de travail entre acteurs du bassin versant sur des supports concrets où peu à peu 
des nouveaux courants de pensées peuvent s’imposer. La nature circulante de l’eau fait 
nécessairement apparaître le besoin d’une gestion collective du problème. L’eau ne s’arrête 
pas à la parcelle ni à l’exploitation. Dans un bassin versant, chaque agriculteur contribue au 
ruissellement. Tout exploitant subit le ruissellement des parcelles en amont des siennes et 
toutes ses parcelles sont susceptibles d’impacter de la même manière les terres en aval. 
Néanmoins, la vision classique et naturelle des acteurs se limite bien trop souvent à l’échelle 
individuelle.  
 
Il apparaît, par ailleurs, que les acteurs ont besoin de se placer dans une logique « bottom 
up » où les solutions émergent d’elles-mêmes grâce au concours des scientifiques, plutôt 
que dans une logique « top-down » où des propositions pointues sont faîtes par les 
scientifiques, ne faisant pas forcément sens pour toutes les parties prenantes.  
Si la démarche est encore peu classique en agronomie, l’utilisation de jeu de rôles pour la 
concertation et la négociation est néanmoins déjà fortement répandue. Ses apports en 
sociologie, thérapie (Moreno, 1923), études des politiques (Mermet, 1991), économie et 
management/négociation (Usunier, 2005) sont nombreux. Dans notre cas le jeu de rôles a 
une portée tout autre que celle des RPG (Role Playing Game) connus du grand public. Les 
objectifs divergent (ludique/intellectuel) mais la base de départ reste la même : la 
construction d’un univers dans lequel le joueur endosse un rôle qu’il tiendra jusqu’à la fin de 
la partie. Le joueur est soumis à certaines règles mais dispose d’une liberté suffisante pour 
rendre toute prédiction du déroulement du jeu impossible. Un des jeux de rôles scientifiques 
les plus connus à travers le monde, traitant d’une gestion de ressource renouvelable, est  
« Fishbanks » développé par Meadows et Meadows (1993). C’est l’un des premiers jeux de 
rôles utilisant un modèle de prédiction (évolution du stock de poissons) comme support 
principal. Les jeux de rôles développés dans les années suivantes et dans le cadre de la 
démarche ComMod (Companion Modelling) reprennent ce principe. C’est dans cette droite 
lignée que nous avons construit CauxOpération®, jeu de rôles sur la maîtrise du 
ruissellement érosif en bassin versant. Le nom fait référence aux trois grands thèmes 
étudiés. Le mot « Caux » rappelle la région d’étude. La lettre « O » symbolise le 
ruissellement qui est le problème (d’eau) central. Enfin le nom global est un homophone du 
mot « coopération », or ce jeu de rôles est basé sur la coopération de tous les joueurs pour 
prendre en charge le ruissellement.  
 
Ce mémoire s’articulera autour de 4 parties. La première permet de détailler la méthodologie 
de la démarche de co-construction ainsi que son impact sur la version finale du jeu de rôle. 
Dans la seconde, c’est la version finale de CauxOpération® qui est présentée. La troisième 
partie analyse les deux sessions de jeu organisées avec des acteurs locaux. Enfin la 
dernière partie regroupe l’ensemble des réflexions sur les points d’amélioration et sur l’avenir 
du jeu de rôle afin de permettre la constitution d’une base pour l’évolution future de 
CauxOpération®. 
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I. Méthodologie : une co-construction active pour 
un outil accepté par tous les acteurs. 
A. Principe de la méthode et rappel sur les travaux précédant la 

mise en place de la co-construction 
 

1. Rappels brefs sur la charte ComMod et la démarche générale de co-construction 
 
La méthodologie de ComMod (Companion Modelling), définie en 2003 dans une charte par 
un groupe de chercheurs, repose sur une volonté particulière : celle de travailler au plus 
proche des acteurs de terrain afin de construire collectivement des outils (modèles, 
Systèmes Multi-Agents, jeux de rôles) ou des réflexions faisant sens pour tous. Le parti pris 
est celui de se positionner en tant qu’accompagnateur des acteurs de terrain, et d’aider de 
manière concrète ceux-ci à disposer d’outils correspondant à leurs attentes et leurs besoins. 
La réalisation de l’outil ne se fait donc pas de manière isolée par le chercheur. Ce dernier 
reconnaît la multiplicité des points de vue sur un même sujet comportant, par la même, une 
incertitude dans la situation de décision (Collectif ComMod, 2005). Son postulat est donc de 
soumettre à la critique des acteurs de terrain toute hypothèse de travail, de ne conserver 
aucune hypothèse implicite, d’être conscient de l’impact du processus de recherche sur le 
terrain et de prévoir une phase de validation de la démarche.  
« L’objectif général de ComMod est de faciliter le dialogue, le partage de connaissances et la 
décision collective par une recherche impliquée et interdisciplinaire afin de renforcer la 
capacité de gestion des communautés locales » (Gurung et al., 2006). Ces principes et 
objectifs découlent de différentes approches développées dans les dernières années : la 
gestion adaptative (les écosystèmes étant en perpétuelle évolution, leur gestion doit être 
flexible et variée), la co-gestion (un groupe d’acteurs partage autorité et responsabilité de la 
gestion), la gestion patrimoniale (contribution à la compréhension et aux pratiques de co-
gestion), (Collectif ComMod, 2006). Pour plus de détails sur la Charte et sur la démarche en 
général on se reportera au mémoire bibliographique annexé à ce rapport (Millair, 2007). 
 

2. Janvier 2006 : réunion de lancement du projet 
 
En janvier 2006, Véronique Souchère (Ingénieure de recherche à l’UMR SAD APT) a initié 
une réflexion sur la mise en place d’un projet de type ComMod en Pays de Caux. La réunion 
s’est déroulée en présence des représentants de l’Association Régionale pour l’Etude et 
l’Amélioration des Sols, de la Chambre d’Agriculture et du Syndicat de Bassin Versant. Les 
participants ont été sensibilisés à cette occasion à la démarche ComMod. La réflexion s’est 
portée sur les problématiques du pays de Caux pouvant faire l’objet de la démarche. Des 
lieux d’application et des porteurs de projets ont aussi été définis. Les 2 principaux 
problèmes soulevés ont été : 

- la difficulté à sensibiliser les agriculteurs aux intérêts des aménagements et à leur 
faire accepter in fine sa présence sur leurs terres, 

- la difficulté à sensibiliser les agriculteurs aux intérêts de nouvelles pratiques 
culturales réduisant le ruissellement d’une parcelle. 

 
Il a donc été envisagé, de manière générale, de concevoir un jeu de rôles permettant de 
réfléchir à la maîtrise du ruissellement érosif au sein des bassins versants soit en agissant 
sur les pratiques, soit en implantant des aménagements, soit en mixant les deux types de 
solutions. 
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Quatre étapes ont été nécessaires pour aboutir à CauxOpération®. 
- Etape 1 : Co-construction du modèle conceptuel avec les acteurs.  
- Etape 2 : Informatisation du modèle conceptuel 
- Etape 3 : co-construction du jeu de rôles en s’appuyant sur les étapes 1 et 2 
- Etape 4 : Reprise du modèle informatique conçu à l’étape 2 pour l’adapter aux 

résultats de l’étape 3 / Organisation de plusieurs sessions de jeux de rôles dans 
différents bassins versants (appartenant au même ou à différents syndicats de 
Bassin Versant)  

Le travail contenu dans ce mémoire correspond aux étapes 3 et 4. 
 

3. Avril 2006 à octobre 2006 : Stage de Javier Echeverria, co-construction et 
informatisation du modèle. 

 
Lors de son stage, Echeverria s’est basé sur une réunion de co-construction avec les 
acteurs locaux afin de définir ensemble les éléments conceptuels du modèle à développer. 
Les participants (représentants de différentes associations locales, maires, agriculteurs) ont 
répondu à 5 questions essentielles (Echeverria, 2006). Ils ont défini ainsi :  

- les acteurs qui, à leur sens, avaient des rôles directs et/ou indirects sur la gestion du 
bassin versant, 

- les ressources essentielles qui devaient être visualisées,  
- les dynamiques en jeu,  
- l’impact de chacun des acteurs sur les dynamiques et les ressources, 
- les échelles d’espace et de temps.  

Les acteurs ont aussi proposé et entériné le choix de se baser sur le modèle de prédiction de 
ruissellement STREAM (Sealing and Transfer by Runoff and Erosion related to Agricultural 
Management) développé par les équipes INRA de Science du Sol d’Orléans et de l’UMR 
SAD APT de Grignon. Le modèle STREAM, implémenté dans le Système d’Information 
Géographique ArcGIS, tourne à l’échelle d’un bassin versant et d’un événement pluvieux. Il 
permet donc d’estimer le volume d’eau transitant en tout point du bassin versant (et donc 
aussi à l’exutoire) et de visualiser le réseau d’écoulement et de concentration du flux. 
Le module « réseau d’écoulement » calcule la direction prise par le flux d’eau en fonction de 
la topographie et des pratiques agricoles impactant la structure du sol (Souchère et al., 
1998). Le module « ruissellement » calcule un bilan infiltration/ruissellement par parcelle en 
fonction de la combinaison de l’état de surface du sol, de la rugosité et de la présence d’un 
couvert végétal, de la quantité d’eau tombée dans les 48 dernières heures et des paramètres 
de l’événement pluvieux (Cerdan et al., 2002b). STREAM possède de plus 2 autres modules 
permettant d’évaluer les érosions linéaire (Souchère et al., 2003b) et diffuse (Cerdan et al., 
2002a). Pour plus de détails on se référera au mémoire bibliographique (Millair, 2007). 

A l’issu de cette réunion de co-construction Echeverria disposait des éléments constituant 
l’ossature du Jeu de rôles : un modèle de calcul du ruissellement à l’échelle du bassin 
versant, un ensemble d’acteurs à faire figurer dans le jeu, un ensemble de relations liant ces 
derniers, un cadre temporel et spatial ainsi qu’ un éventail d’actions possibles. 
L’ensemble de ces éléments a été incorporé dans le modèle informatique nommé 
RuisselErosif (Echeverria, 2006). Ce dernier a été développé en SmallTalk dans la plate 
forme CORMAS (Common-pool ressources and Multi Agent System), développée par 
l’équipe du CIRAD-GREEN. Le modèle RuisselErosif est couplé à STREAM pour son 
fonctionnement. STREAM permet, en amont de la simulation, de créer l’environnement (la 
carte physique du bassin), qui est détaillé en couches d’informations différentes. L’ensemble 
est répertorié dans un fichier « environnement », pris en compte ultérieurement par 
RuisselErosif. L’idée est de faire tourner STREAM sur le bassin versant support du JDR. 
RuisselErosif utilise les résultats de celui-ci pour prendre en compte le réseau d’écoulement 
et calcule de lui-même le ruissellement selon la méthode de STREAM. Cette technique 
permet de gagner en rapidité de calcul, mais aussi d’intégrer d’autres aspects dans la 
simulation (économiques, par exemple). RuisselErosif n’est pas un jeu de rôles, mais par 
contre son modèle informatique une fois adapté, peut servir de support à un JDR.  
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B. Co-construction du JDR 
 

1. Acteurs co-constructeurs  
 
La méthodologie développée repose donc sur des échanges dynamiques avec les acteurs 
de terrain afin de construire ensemble l’outil qui sera utilisé par tous. Dans le cadre de la co-
construction les référents représentant les acteurs impliqués ont été : 
 
- Véronique Lecomte, pour la Chambre d’Agriculture de Seine Maritime, 
- Bénédicte Lapierre, pour le Syndicat de Bassin Versant du Dun et de la Veules, 
- Vincent Martin, pour l’Agence de l’Eau Seine Normandie, 
- Jean François Ouvry, pour l’Association Régionale pour l’Etude et l’Amélioration des Sols, 
- Un élu d’une commune du Pays de Caux, 
- Un agriculteur du Pays de Caux, 
 
L’ensemble de ces acteurs, mis à part Vincent Martin non disponible à l’époque, avait déjà 
participé à la conception du modèle de RuisselErosif. 
 

2. Les cycles successifs de la démarche. 
 
La démarche de co-construction place le chercheur dans une posture de non expert. Nous 
avons donc fonctionné par cycles successifs où nous avons alterné périodes de réalisation 
technique du jeu et réunions avec l’ensemble des personnes citées précédemment. Nous 
proposions lors de ces dernières des hypothèses et des façons d’imaginer l’outil. De plus, 
nous présentions les premières réalisations concrètes du jeu. Les acteurs, en retour, 
commentaient, apportaient de nouvelles idées, écartaient certaines hypothèses et faisaient 
émerger de nouvelles demandes. Pas à pas le JDR s’est construit sur des points d’accord 
qui ont fait sens pour tous les acteurs. 
 
Les différentes étapes de la co-construction sont répertoriées dans la Figure 1.  
Les périodes en « vert » sont celles des réalisations techniques, les périodes en « bleu » 
sont celles de co-construction et les périodes en rouge celles d’utilisation. On notera dès à 
présent que chaque réunion de co-construction était suivie par la rédaction d’un compte 
rendu, envoyé à chaque participant (que celui ait été présent ou absent), afin de valider les 
décisions prises lors de la séance.  
Le premier objectif pour nous fut de proposer aux acteurs de la co-construction une première 
ébauche du JDR tel que nous pouvions l’imaginer d’après les travaux de Javier Echeverria 
sur RuisselErosif. Nous avons donc conceptualisé, en utilisant certaines de ses réflexions, 
une première version de CauxOpération®. Nous avons imaginé un ensemble de propositions 
(avec parfois plusieurs possibilités pour chaque proposition) que nous avons présenté aux 
co-constructeurs lors d’une réunion le 15 mars 2007. Celle-ci a permis de valider des 
paramètres importants du jeu de rôles, à l’unanimité des co-concepteurs : nombre de 
joueurs, identité des joueurs, actions possibles pour chacun, informations à disposition, 
définition du bassin versant, déroulement du jeu. Certaines propositions ont été rejetées, 
d’autres discutées et améliorées. Des nouvelles propositions ont émergées à cette occasion, 
donnant une ampleur nouvelle au JDR.  
Le travail suivant la réunion du 15 mars a été de passer à la concrétisation de la réflexion par 
la création de supports de jeu. Il n’était pas possible, pour des raisons évidentes de 
disponibilité et d’éloignement géographique, d’organiser, à chaque nouvelle progression 
dans le travail sur les supports du JDR, une réunion pour valider les choix que nous faisions. 
Il a donc été décidé de faire part des avancées du travail par mail à chacun des acteurs afin 
d’obtenir leurs remarques et le cas échéant leur validation. Les acteurs nous ont aussi fourni 
un ensemble de données de référence nécessaires à la prise en compte de leurs 
 
 

 11



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Du 1er au 15 
mars, réalisation 

d’une 1ère

ébauche de 
CauxOpération®

15 mars : 1ère

réunion de co-
construction

Reprise de la 
1ère ébauche, 
modifications, 
améliorations

Échange de 
mails dynamique 
sur l’évolution du 
jeu, validations, 
améliorations, 
propositions

20 avril : 2ième

réunion de co-
construction

Reprise, 
améliorations, 
modifications

Réalisation du 
support 

informatique

12 juin : 1er test 
du jeu, 3ième

réunion de co-
construction

Reprise, 
améliorations, 
modifications

2 et 3 juillet :

Sessions de jeu

Commentaires, 
critiques, 

perspectives 
d’amélioration

Du 1er au 15 
mars, réalisation 

d’une 1ère

ébauche de 
CauxOpération®

15 mars : 1ère

réunion de co-
construction

Reprise de la 
1ère ébauche, 
modifications, 
améliorations

Échange de 
mails dynamique 
sur l’évolution du 
jeu, validations, 
améliorations, 
propositions

20 avril : 2ième

réunion de co-
construction

Reprise, 
améliorations, 
modifications
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perspectives 
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Figure 1 : Cycles successifs de la démarche de co-construction  
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demandes et à la réalisation des supports. Cette période de réalisation est totalement 
intégrée à la démarche de co-construction puisque les différentes avancées sont soumises à 
l’approbation par les acteurs et toute nouvelle idée issue de ce travail est présentée à leur 
jugement collectif. 
 
Le 20 avril 2007, une réunion avec Véronique Lecomte à été organisée à la Chambre 
d’Agriculture de Seine Maritime. L’objectif de travail était de déterminer les caractéristiques 
des événements pluvieux qui seraient utilisés lors du JDR, de valider les capacités 
d’infiltration des sols que nous avions déterminées et de déterminer celles engendrées par 
pratiques culturales alternatives que nous voulions introduire dans le jeu. La réflexion s’est 
aussi portée sur les sites potentiels pour les véritables utilisations du jeu de rôles.  
 
Peu après, le travail de réalisation du JDR a été complété par la modification du programme 
informatique de RuisselErosif, à l’aide de François Bousquet et de Christophe Le Page 
(chercheurs au CIRAD-GREEN) afin que celui-ci puisse servir de support à 
CauxOpération®.  
 
Avant toute utilisation auprès d’agriculteurs et d’élus, nous voulions tester le jeu de rôles en 
conditions réelles avec les co-concepteurs. Le 12 juin 2007, à la Chambre d’Agriculture de 
Seine Maritime, Vincent Martin, Bénédicte Lapierre, Véronique Lecomte, Jean François 
Ouvry, un élu, un agriculteur et 2 stagiaires de la Chambre d’agriculture se sont prêtés au 
test du jeu. Cette séance a permis de recadrer les objectifs, de supprimer les points faibles, 
d’améliorer la jouabilité, de déceler les erreurs de fonctionnement et de percevoir ce à quoi il 
faudrait particulièrement faire attention lors des véritables parties.  
La séance a été suivie d’une dernière modification du JDR pour aboutir à la version finale de 
CauxOpération® utilisée lors des véritables parties du 2 et 3 juillet. 

 
3. Impact de la démarche de co-construction sur les différents aspects du JDR. 

 
La démarche de co-construction implique, à chaque étape du processus de création de 
l’outil, une remise en question potentielle, par les acteurs ou par l’équipe scientifique, des 
hypothèses formulées. Tout au long des 4 mois d’élaboration de CauxOpération® celui-ci n’a 
cessé d’évoluer. Le Tableau 1 résume l’évolution des grandes lignes générales du jeu de 
rôles. On notera qu’une multitude d’aspects on été créés, validés, modifiés, rejetés. 
 
L’aspect fractionné du  tableau montre l’impact des grandes étapes de la co-construction. 
Nous pouvons constater que de nombreuses propositions ont été analysées, remises en 
question. Pour le milieu physique par exemple, la réunion est suivie d’une phase de 
modification pour répondre à la nouvelle demande. L’ensemble des créations comme on 
peut le voir est suivi par une phase de validation. On notera que certains aspects du jeu ont 
pu être modifiés plusieurs fois au cours de la phase de co-construction ce qui dénote une 
progression par tâtonnement souvent inévitable lorsqu’il s’agit d’inventer un nouvel outil. Par 
ailleurs, on peut aussi observer que certains aspects du jeu, pourtant validés, ont de 
nouveau été modifiés suite au test grandeur nature du 12 juin. Il s’agit là d’un exemple de la 
nature flexible et adaptative de la méthode évoquée par Barnaud et al. (2006). Le tableau 
n’étant volontairement pas exhaustif, il ne permet pas de montrer tout l’ampleur de l’impact 
de la co-construction. Certaines propositions particulières ont émergés en cours de 
réalisation technique des supports du jeu, ou à la suite du test du 12 juin par exemple, et ont 
été intégrées en conséquence. 
   
Si l’on s’attarde plus sur les chiffres : 
 

- 59 propositions ont été formulées aux participants lors de la réunion du 15 mars, 47 
ont été validées telles qu’elles, 12 ont été modifiées, 15 nouvelles propositions ont  
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joueurs 
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Informations 
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disposition 
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Propositions 
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demandes 
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va
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Aspects 
économiques Propositions 

Critiques, 
Modifications, 

Nouvelles 
demandes 

Création, rejet de certaines 
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n 
Scénario du 
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Rejet complet, 
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Création validation Critiques 
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n 
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n 

Tableau 1 : Evolution des principaux aspects du jeu au cours du processus de co-
construction 
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- été formulées par les participants mais seulement 12 ont été retenues comme 
pouvant être incorporées au JDR.  

- 87 nouvelles propositions (ce chiffre impressionnant est du au détail des infiltrations 
pour chaque culture, soit une soixantaine de propositions) ont été formulées en 
commun lors de la réunion du 20 avril, 1 seule a été rejetée (il s’agissait d’un choix 
entre 2 événements climatiques). 5 propositions ont par la suite été modifiées. 

- 2 nouvelles propositions ont été formulées le 12 juin, 11 points de modifications ont 
été déterminés collectivement. 

 
C. Impact de la méthodologie sur l’évolution du projet 

 
L’objectif de ce chapitre est de présenter dans le détail quelques points essentiels de la co-
construction du JDR et de montrer l’impact fort de la méthodologie pour aboutir à la version 
finale de CauxOpération®. Etant donné qu’il n’est pas possible de s’attarder sur chaque 
aspect, nous avons sélectionné trois grands éléments du jeu qui nous semblent les plus 
représentatifs et les plus à même de montrer comment les co-concepteurs et nous même 
avons enrichi l’outil à partir de la 1ère proposition du 15 mars fondée sur le travail 
d’Eccheveria.  
 

1. Définition des rôles. 
 
Le modèle informatique conçu par Eccheverria (2006) comporte 3 types de joueurs : 
agriculteur, animateur de bassin versant (ABV), maire. Le type « agriculteur » est sous divisé 
entre 3 sous types : agriculteur en grandes cultures, agriculteur en élevage laitier, agriculteur 
en élevage viande. 
Dans la construction de CauxOpération®, nous avons décidé de conserver les joueurs 
« animateur de bassin versant » et « maire » et d’étayer les propositions pour le type 
« agriculteur ». Nous avons conservé les trois sous types mais nous désirions les détailler et 
les qualifier plus précisément. Ceci pour deux raisons : parce qu’il nous semblait qu’il y avait 
une plus grande diversité d’agriculteurs en Pays de Caux et parce que nous cherchions à 
pouvoir toucher un nombre plus important d’agriculteurs à chaque session. Pour déterminer 
les nouveaux joueurs de type « agriculteur » nous nous sommes basés sur des données de 
la Chambre d’Agriculture de Seine Maritime répertoriant les cas types d’agriculteurs de 
Haute Normandie (version 2004 et 2005). 
Nous avons identifié dans un premier temps 6 rôles d’agriculteurs représentatifs selon nous 
du Pays de Caux. Les 6 rôles ont été isolés suivant la production majeure caractéristique de 
l’exploitation. Pour chaque agriculteur nous avons déterminé tout d’abord la SAU (répartition 
entre prairies et terres labourables), l’assolement type (production moyenne par année) et le 
détail du troupeau pour les éleveurs. L’ensemble des possibilités qui nous étaient offertes 
ainsi que les raisons de nos choix sont détaillés dans le Tableau 2. Les co-constructeurs ont 
validé 5 de ces rôles. Le rôle du « céréalier » a, par contre, été rejeté car il n’était pas assez 
représentatif, selon eux, des agriculteurs du Pays de Caux.  De ce fait nous avons évité 
d’introduire dans le JDR un élément dont la légitimité aurait pu être remise en cause par les 
joueurs. D’un commun accord les co-constructeurs ont décidé de remplacer le cas type 
« céréalier » par un rôle supplémentaire de Betteravier-liniculteur. Ce choix a été motivé par 
la fréquence de ce type d’exploitations sur la zone. La création des cas types des 
agriculteurs devait, selon nous, s’enrichir d’un aspect économique (ce qui avait été amorcé 
en partie par Echeverria) : l’assolement n’est, en effet, pas construit uniquement par rapport 
au ruissellement érosif, les logiques économiques dominent ! 
Nous avons proposé de calculer les revenus soit en fonction d’un prix pour chaque culture 
commun à tous les agriculteurs, soit à l’aide de marges brutes par culture (ou production 
animale) particulières à chaque agriculteur, permettant ainsi de mieux distinguer les cas 
types. Cette dernière solution fut préférée par les co-constructeurs. Nous avons utilisé les 
fiches techniques de la Chambre d’Agriculture ainsi qu’une analyse de groupe réalisée par le  
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Sous Type Possibilités différentes Choix pour le 15 
mars Raisons du choix 

Patatier : 
Au moins 10 ha de 
pommes de terre 

destinées à la 
consommation 

 180 ha, 2 UTH, présence de 
moyenne à importante 

 180 ha, 2 UTH, 
présence de 
moyenne à 
importante 

Cas type représentatif et 
intéressant vu 

l’importance de sa 
surface et des ses 

cultures par rapport au 
ruissellement 

Betteravier : 
Au moins 20 % des 

terres labourables en 
betteraves et lin 

 110 ha, 1 UHT, présence 
importante en Pays de Caux 

 200 ha, 2 UHT, présence 
importante en Pays de Caux 

 110 ha, 1 UHT, 
présence 
importante en 
Pays de Caux 

 

La SAU convenait mieux 
au bassin versant fictif 
ainsi qu’à la rapidité du 
jeu (limitation du temps 
pour faire l’assolement) 

Cérealier : 
80 à 100 % des terres 
labourables en SCOP 

 95 ha, 1 UHT, Présence 
moyenne en Pays de Caux 

 145 ha, 1 UHT, Présence 
faible en Pays de Caux 

 240 ha, 2 UHT, Présence 
faible en pays de Caux 

 95 ha, 1 UHT, 
Présence 
moyenne en 
Pays de Caux 

 

Ce type était le plus 
présent de tous et sa 

SAU correspondait mieux 
au bassin versant. 

Naisseur 

 103 ha, 35 Charolaises, 23 
ha de prairie, très fréquent en 
pays de Caux 

 190 ha, 80 Charolaises sur 
60 hectares de prairies, forme 
sociétaire peu fréquente en 
Pays de Caux 

 72 Charolaises sur 70 ha de 
prairies, fréquence faible en 
Pays de Caux 

 103 ha, 35 
Charolaises, 23 
ha de prairie, 
très fréquent en 
pays de Caux 

 

SAU raisonnable et 
fréquence forte, part de 

prairies adaptées au 
bassin versant 

Engraisseur 

 90 ha de SAU, 35 bœufs sur 
29 ha de prairies, fréquence 
moyenne en pays de Caux 

 120 ha, 90 taurillons, 2 ha de 
prairies, fréquence faible en 
pays de Caux 

 90 ha de SAU, 
35 bœufs sur 
29 ha de 
prairies, 
fréquence 
moyenne en 
pays de Caux 

 

SAU raisonnable, part de 
prairies adaptée au 
bassin versant et 

fréquence moyenne. 

Eleveur 
viande 

Naisseur-
engraisseur 

 100 ha, 39 charolais, 36 
hectares de prairies, 
fréquence faible à moyenne 
en Pays de Caux 

 157 ha de SAU, 56 blondes 
d’Aquitaine sur 40 ha de 
prairie, fréquence faible en 
pays de Caux 

Aucun 
Représentativité trop 
faible pour le Pays de 

Caux 

Eleveur laitier 

 150 ha, 67 Prim’Holstein, 22 
ha de prairies 

 100 ha, 63 Normandes, 33 
ha de prairie 

 85 ha, 35 Prim’Holstein, 48 
ha de prairies 

 60 ha, 37 prim’Holstein, 14 
ha de prairies 

 70 ha de prairies, 35 
Normandes, 

 60 ha, 37 
prim’Holstein, 
14 ha de 
prairies 

 

SAU adaptée au bassin 
versant, surface en 
prairie adaptée avec 

celles des autres 
éleveurs pour que le 

bassin versant ait une 
part raisonnable de 

surface en prairie. Bonne 
représentativité. 

Tableau 2 : Présentation des choix des rôles d'agriculteurs 
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Centre Economique Rural de Seine-Maritime pour l’année 2005 (sur 760 exploitations 
agricoles) pour déterminer : les marges brutes, les charges de structures, les frais financiers, 
les amortissements et les annuités dans chacune des 6 exploitations.  
Pour intégrer le mode d’attribution des primes de la nouvelle PAC et calculer les Droits à 
Paiement Unique pour chaque agriculteur, nous avons utilisé l’outil « SimulPac2008 » 
développé par la Chambre d’Agriculture de Seine Maritime (c.f Annexe 1 pour un exemple 
de calcul). Dans un souci de simplicité, nous avons considéré que les marges brutes par 
culture et par atelier animal, les charges de structure, les amortissements, les frais financiers 
et les annuités, les aides (couplées et découplées) ne variaient pas au cours des 4 années 
du jeu. Il ne s’agissait pas pour nous de faire une analyse économique poussée de l’impact 
de la mise en place d’actions de lutte contre le ruissellement, mais plus simplement de 
disposer d’un fonctionnement économique réaliste imposant une contrainte financière 
logique par rapport à la réalité. Pour éviter cependant une accumulation de l’épargne des 
agriculteurs, nous avons introduit un coût de la vie. En effet, cette accumulation artificielle 
d’argent risquait de générer un biais important. Les agriculteurs n’ayant pas la sensation 
d’être liés par des contraintes économiques auraient pu se révéler beaucoup trop conciliants 
pour accepter les projets de lutte. Notre proposition d’affecter un coût de la vie différent pour 
chaque agriculteur a été rejetée après discussion collective. Au final, l’option retenue 
consiste en l’application d’un pourcentage de prélèvement d’argent identique pour tous. D’un 
prélèvement de 80 % du revenu nous sommes passés à 95 % après le test du 12 juin, car 
les sommes accumulées pendant le test étaient encore trop importantes. Nous avions 
également proposé d’introduire des cartes aléatoires de dépenses supplémentaires. 
Finalement, nous avons décidé là aussi collectivement d’y renoncer. Celles-ci risquaient 
d’introduire trop de différences entre 2 sessions de jeu distinctes, rendant difficile la 
comparaison des stratégies développées à chaque partie. Comment en effet comparer une 
partie où, par malchance, tous les agriculteurs auraient tiré des cartes diminuant le revenu et 
une partie où l’inverse se serait produit ? 
En utilisant CauxOpération®, les agriculteurs peuvent donc réfléchir en termes de 
maximisation de leurs revenus. Ils obéissent aux mêmes logiques de marges brutes que 
dans leur quotidien (cultures à gains plus ou moins élevés). Leurs revenus sont amputés 
d’un coût de la vie et leurs marges de manœuvre financières sont donc restreintes par 
rapport au changement, comme dans la réalité. C’est ainsi qu’ils seront amenés, durant le 
jeu, à réfléchir à ce qu’ils peuvent mettre en place et à fixer leurs priorités. On notera 
cependant, que nous nous sommes affranchis de quelques aléas pouvant être préjudiciables 
à l’acceptation économique du changement (perte de revenus due à un rendement faible, à 
une variation du prix, à un événement faisant augmenter les charges, à un besoin de 
mobilisation plus forte de capital). En effet, pour toute culture la marge brute est positive. Par 
ailleurs, même si le revenu est affecté d’un coût de la vie, celui-ci reste toujours positif, on 
assistera donc toujours à une accumulation de capital au fil des 4 ans (même faible). Ceci 
est du à l’un des objectifs du jeu : permettre aux acteurs d’apprendre et de tester des 
moyens de lutte ainsi que partager leur expérience et leurs sentiments vis-à-vis du problème. 
Si nous nous retrouvons dans une posture où il n’est plus possible de faire quelque chose 
(agriculteurs croulant sous les dettes), la partie sera trop limitée et aucune vraie réflexion ne 
pourra ressortir du jeu.  
 
Nous avons conçu le rôle du maire comme celui du porteur de mécontentement général. Il a 
donc pour rôle principal d’analyser les problèmes sur la commune et de demander aux 
acteurs de réagir lorsque les problèmes apparaissent. Nous avions donc prévu qu’il soit au 
courant d’un grand nombre d’informations sur le bassin : accès à tout le parcellaire et à tous 
les assolements, avertissement des catastrophes dans le village et sur la route par des 
cartes figuratives, descriptif bref des agriculteurs. Après discussion, l’option « connaissance 
de tous les assolements » a été rejetée car peu réaliste. En revanche, il a paru plus logique 
à tout le monde de fournir au maire des cartes des terres labourées, des prairies, des bois et 
des altitudes. Initialement, nous avions envisagé que le maire contacte l’ABV afin d’accéder 
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« Mauvais points » reçus suivant le 
mécontentement par rapport à la route et au 

village 

Coefficient attribué aux mauvais points reçus 
suivant le tour de jeu. 

 Route Village Tour 1 1 Tour 5 2 
Carte 

mécontentement fort 40 100 Tour 2 1 Tour 6 2 

Carte 
Mécontentement 

faible 
20 50 Tour 3 1 Tour 7 3 

Carte Félicitations - 8 - 20 Tour 4 1 Tour 8 3 
   

 

    
Exemple d’un calcul de points reçus au cours du tour n°5 où le maire reçoit une carte 
« mécontentement faible pour le village » et une carte « Félicitations » pour la route : 
 
Points = 50 * 2 – 8 * 2 ; soit 84 mauvais points.  
 
Plus on s’approche de l’élection (la fin de la partie), plus les problèmes de ruissellement non traités 
amènent de mauvais points. La réélection dépend du nombre de mauvais points accumulés tout au 
long de la partie. Nous avons fixé un seuil, à l’aide d’une partie (effectuée par nous même) où 
beaucoup d’actions sont mises en place. Si le maire est en dessous de ce seuil il est réélu, s’il est au 
dessus il est battu.  

Tableau 3 : présentation du mode de calcul de la réélection du maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 2 : Carte du parcellaire du bassin versant de Bourville ayant servi à la construction du 

bassin fictif 
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aux cartes de ruissellement sur le bassin. L’intervention des co-concepteurs a permis de 
montrer finalement que ce n’était pas l’ABV qui devait recevoir cette information mais plutôt 
le maire qui était mieux informé sur le territoire de sa commune. Le personnage du maire 
nous est apparu très vite limité dans ses actions et ses choix. Mais l’expérience des co-
concepteurs nous a confirmé que dans la réalité les marges de manœuvre du maire restent 
effectivement restreintes. Ceci ne veut pas dire que ce rôle s’avère faible dans la partie. La 
mairie est le lieu de réunion. Le maire va chercher à y mobiliser l’ensemble des autres 
joueurs, tout en les informant sur le ruissellement et le mécontentement de la population. Ce 
rôle s’avère donc essentiel dans la partie et ce d’autant plus qu’à la fin de la séance la 
réélection du maire est fonction de l’évolution du mécontentement de ses administrés (le 
mode de calcul de la réélection est présenté dans le Tableau 3). Pour conserver son poste, il 
est poussé à l’action. Le maire dispose également d’un petit budget pour pouvoir financer au 
moins une action : l’achat d’une parcelle afin d’effectuer un échange avec un agriculteur et 
remettre en herbe le talweg. Les co-concepteurs ont validé ce point et proposé de laisser 
une marge de manœuvre supplémentaire pour d’autres projets ponctuels comme le 
financement de cultures intermédiaires (ce qui en soit n’est pas absurde mais ne se fait pas 
en réalité). 
 
Le rôle de l’ABV a été créé comme celui du référent technique par rapport aux problèmes de 
ruissellement. Il conseille l’ensemble des joueurs sur les actions qu’ils peuvent mettre en 
place. L’ABV devait avoir à sa disposition les informations sur toutes les techniques de lutte 
contre le ruissellement présentes dans CauxOpération®. Nous avons choisi de confier à 
l’ABV la possibilité de : mettre en place des bassins de rétention de différentes capacités, 
mettre en place des bandes enherbées, financer des cultures intermédiaires (ou CIPAN), 
conseiller sur des transferts de prairies au sein de l’exploitation. Les co-concepteurs ont 
validé ces propositions. Ils ont par ailleurs fourni les chiffres principaux des coûts de ces 
actions d’après leurs propres travaux. A partir de ceux-ci, nous avons recréé des 
propositions de modalités financières de mise en place des aménagements que les 
participants ont validé : le coût de la mise en place d’entretien et de curage d’un bassin de 
rétention (par m3), l’introduction d’une bande enherbée selon 2 modalités (achat de la terre à 
l’agriculteur ou signature d’une convention de financement entre l’agriculteur et le syndicat 
de bassin versant), le coût de financement de cultures intermédiaires (par ha).  
La possibilité d’introduire d’autres types d’ouvrages comme les haies et les fascines a été 
demandée, discutée puis rejetée car à l’heure actuelle aucune publication scientifique ne 
permet de connaître de façon précise l’impact réel de celles-ci. En revanche, la proposition 
d’intégrer dans CauxOpération® des techniques culturales alternatives a été acceptée. Nous 
avons donc déterminé, culture par culture, avec les co-concepteurs, les techniques 
culturales alternatives existantes, leurs impacts sur la capacité d’infiltration du sol, ainsi que 
leurs impacts économiques pour l’agriculteur, puis nous les avons intégrées dans le modèle. 
Au départ, nous voulions que l’ABV dispose d’une connaissance assez complète du bassin. 
Néanmoins les co-concepteurs ont préféré que l’ABV ne soit pas placé dans une position 
omnisciente puisqu’il lui faut toujours un certain temps pour connaître le territoire en rendant 
visite aux agriculteurs du bassin. Au début du jeu, l’ABV dispose d’une information limitée 
sur le bassin versant. Le parcellaire est incomplet : aucune parcelle n’est renseignée avec le 
nom du propriétaire. En revanche, l’ABV dispose des cartes des pentes, des prairies et des 
bois. Initialement, il devait également être dépositaire des cartes de ruissellement mais 
collectivement il a été décidé qu’il devrait se renseigner auprès du maire pour connaître les 
passages d’eau. Afin de mieux impliquer l’ABV dès le début de la partie et lui donner une 
base de réflexion, il a été suggéré qu’un support du type « rapport d’étude hydraulique » lui 
soit également fourni, comme cela se fait dans la réalité par des commandes auprès de 
bureaux d’étude. Cette demande ayant été collectivement approuvée, nous avons réalisé ce 
support qui donne à l’ABV des indications sur les volumes susceptibles de s’écouler sur le 
bassin versant ainsi que quelques conseils d’aménagements. Ces éléments qui restent 
purement indicatifs ont été obtenu en faisant tourner STREAM avec différents assolements 
soumis à différents scénarios climatiques. 
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2. Construction du parcellaire 

 
La première étape de réalisation du JDR a été de construire un bassin versant suffisamment 
réaliste pour : 

- que STREAM et RuisselErosif puissent calculer le ruissellement érosif à son échelle, 
- qu’il soit possible de concentrer sur celui-ci une demi-douzaine d’agriculteurs, 
- Que son organisation présente une cohérence pour les joueurs au vu de leurs 

connaissances et de leur quotidien.  
Afin de faire tourner le modèle STREAM, qui est un pré-support pour les calculs effectués 
dans RuisselErosif, nous devions disposer d’un bassin versant dont la topographie était 
entièrement connue. La construction d’un bassin versant (création de pentes et d’un 
exutoire) totalement fictif se serait révélée trop fastidieuse et trop longue. Les impératifs 
d’efficience nous ont poussés à choisir comme base de travail le bassin versant de Bourville 
(cf. Figure 2) qui avait déjà été étudié par Joannon (2004). Nous avions à disposition les 
pentes et un parcellaire préexistant. La surface de ce bassin est de 1086 hectares (d’après 
Joannon, 2004). Celle-ci s’avérait beaucoup trop importante pour les 6 exploitations que 
nous comptions créer : elle aurait conduit à une moyenne de 175 hectares environ par ferme 
(en conservant quelques hectares pour les bois et le village). Or nos cas types ne 
correspondaient pas à une telle moyenne de SAU. Nous avons donc décidé de nous 
focaliser seulement sur la partie ouest du bassin de Bourville, le sous-bassin de Gonzeville, 
d’une surface de 650 hectares, correspondant mieux à nos besoins. 
 
Afin de construire un parcellaire cohérent, nous avons du traiter plusieurs points. 
 
Quelle répartition donner aux exploitations sur le bassin versant ? 
 
Nous voulions dès le départ éviter de créer des agriculteurs peu concernés par le 
ruissellement. Le parcellaire ne devait pas déséquilibrer de manière trop forte les 
responsabilités de chacun. Dès le 15 mars nous avons proposé de placer les parcelles de 
prairies dans les zones de forte pente, ce qui a été validé par les co-concepteurs. En 
conséquence, les agriculteurs de type « éleveur » se sont retrouvés majoritairement en aval 
du bassin versant à cause de leurs prairies tandis que les agriculteurs en grandes cultures 
se retrouvaient en amont. Afin d’impliquer chaque agriculteur en amont et en aval, nous 
avons dispersé un certain nombre de parcelles cultivées des agriculteurs sur tout le bassin 
versant. La disposition de ce fait prend tout son sens. Tout le monde est responsable sur le 
territoire mais chaque agriculteur est plus concerné sur une zone précise. Certains subissent 
les conséquences des choix des agriculteurs en amont du bassin plus que d’autres. La 
situation permet ainsi d’analyser les prises de conscience des échelles globale et locale. 
Nous avons essayé d’inscrire les parcelles des agriculteurs au maximum dans les limites du 
bassin versant. En effet, toute parcelle située en dehors de celles-ci ne contribue pas au 
ruissellement généré dans le bassin et se retrouvant à l’exutoire (dans la réalité ces 
parcelles contribuent au ruissellement sur un autre bassin versant, mais nous avons décidé 
de nous limiter ici à un seul bassin, pour que le jeu soit plus simple et donc plus accessible). 
Tout agriculteur ayant une parcelle de ce type voit son impact minoré par rapport à celui 
théorique de sa SAU totale. Le patatier (1 parcelle), l’engraisseur (2 parcelles de prairies), le 
betteravier n°2 (1 parcelle) et le naisseur (1 parcelle) se retrouvent dans ce cas. Certaines 
autres parcelles ne sont qu’en partie dans le bassin versant, les limites de ce dernier les 
coupant en deux. Tous les agriculteurs sont concernés par cet aspect. Les pertes de 
surfaces potentiellement ruisselantes dans le BV sont réunies dans le Tableau 4. 
 
Comme nous pouvons le constater les pourcentages de surfaces ruisselantes perdues sont 
plutôt élevés. Si les volumes ruisselés sont effectivement évalués en fonction de la SAU 
réellement présente dans le bassin versant, les résultats économiques, eux, sont déterminés 
avec la SAU totale de chaque exploitation. Compte tenu des surfaces de chacun, de la 
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disposition du bassin versant, de la surface minimale des parcelles, des pentes et des 
talwegs, il a été difficile de respecter des pourcentages équivalents de perte de surface 
ruisselante. Si pour l’Engraisseur, le Laitier et les Betteraviers ceux-ci sont très proches, en 
revanche ceux du Patatier et du Naisseur sont plus forts.  
Si l’on regarde du point de vue de l’« importance du ruissellement généré par l’exploitation », 
on notera que, pour le Naisseur, la perte de surface se fait fortement sur des prairies 
(presque 15 ha) or ces surfaces ruissellent très peu, l’impact est donc légèrement moindre. 
Dans le cas du Patatier nous pouvons noter que son exploitation présente une SAU très 
supérieure à celle des autres et donc un impact sur le ruissellement très fort. Sa plus grande 
perte de SAU n’est donc pas considérablement dommageable 
 

 Patatier Naisseur Engraisseur Laitier Betteravier 1 Betteravier 2 

SAU (ha) 180 103 90 60 110 103 
Surface en 

ha non 
présente 
dans le 
bassin 
versant 

49.6 32.9 18.3 13.1 22.1 19.1 

Pourcentage 
de la SAU  27.6 % 31.9 % 20.3 % 21.8 % 20.1 % 18.5 % 

Tableau 4 : Surfaces agricoles (en ha) de chacune des exploitations, non présentes dans le 
bassin versant. 

. 
Où positionner les corps de ferme ? 
 
Dans la première version du parcellaire que nous avons proposé aux co-constructeurs nous 
n’avions pas fait apparaître les corps de ferme. Ce manque a été corrigé sur demande des 
participants qui considéraient ce point comme essentiel pour l’appropriation du bassin 
versant par les agriculteurs. Nous avons donc créé des micro-parcelles symbolisant les 
corps de ferme à proximité des parcelles de prairies pour les éleveurs et au cœur du 
parcellaire pour les autres. Le test du 12 juin nous a confirmé que la visualisation du corps 
de ferme avait effectivement de l’importance pour les agriculteurs ayant joué. C’était l’une 
des premières informations qu’ils ont cherchée à repérer sur les cartes. 
 
Où situer le village ? 
 
Nous avons tout d’abord envisagé la possibilité de mettre 2 villages dans le bassin versant (1 
en amont et 1 en aval) mais il aurait fallu dans ce cas dédoubler le rôle du maire, ce qui 
pouvait être difficile à gérer étant donné que le maire dispose de moins d’actions que les 
autres (ennui possible). Les co-concepteurs ont validé la proposition d’un seul village placé 
directement à l’exutoire. Ce positionnement confère une extrême importance à la maîtrise du 
ruissellement érosif puisque les populations sont directement concernées.  
 
Quelle taille doivent avoir les parcelles ? 
 
Une réflexion poussée sur la taille des parcelles dans chaque exploitation a été menée. 
Nous gardions à l’esprit que le parcellaire imposé pourrait influencer de différentes manières 
les choix d’assolements des agriculteurs car : 

- le nombre total de parcelles dans chaque exploitation confère un degré plus ou moins 
fort de liberté par rapport à l’assolement (il est possible de faire plus ou moins de 
combinaisons de parcelles pour obtenir une surface désirée de culture) 
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Parcellaire au 15 mars Parcellaire initial 

Parcellaire au 2 juillet  Parcellaire au 12 juin 

Figure 3 : Cartes des évolutions successives du parcellaire 

Taille de 
parcelle (ha) 

2 3 4 5 6 7 8 9 10 14 15 20 

Patatier -     - 2    2 -     - 5    5 2    2 2    2 1    1 -     - 8    8 -     - 1    1 1    1
Betteravier 1 -     - 2    1 1    5 3  10 3     - -     1 1     - -     - 3    3 1    - 1     - -     - 
Betteravier 2 -     - 2    2 2    8 3    7 2     - -     - 1     - 1     - 3    3 -     - 1     - -     - 
Naisseur -    1 -     - 4    5 4    9 1    1 -     - 2     - -     - 3    3 -     - 1     - -     - 
Engraisseur -     - 3    6 3    4 4    4 1     - 2    1 -     - 1    1 2    2 -     - -     - -     - 
Laitier -     - 1  11 4    5 -     - 3     - 1    1 -     - -     - 1    - -     - -     - -     - 

Tableau 5 : Evolution du nombre de parcelles pour chaque exploitant après le 12 juin (en 
noir le nombre avant le 12 juin, en rouge le nombre après le 12 juin). 
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- la taille minimale des parcelles peut déterminer des tailles minimales de surface de 
production (une fois que la surface d’une parcelle est fixée, il est en effet impossible 
pour l’agriculteur, au cours de la partie, de décider de la diviser entre deux cultures 
comme cela se fait souvent au quotidien), ce qui peut être contraignant avec des 
cultures à contrat. 

- le découpage du parcellaire peut ne pas être adapté à des rotations spécifiques, 
entraînant par exemple, une année, l’explosion de la production d’une culture 
(particulièrement irréaliste s’il s’agit d’une culture à contrats). 

- d’un point de vue pratique, le nombre de parcelles joue sur le temps de chaque tour 
de jeu. Plus on multiplie le nombre de parcelles plus il faut du temps pour faire ses 
choix, remplir les formulaires et rentrer les données, or le JDR doit éviter l’ennui et 
respecter les contraintes horaires des participants (il est toujours difficile de mobiliser 
chacun tout un après midi et de boucler le jeu sans dépasser les limites de temps). 

 
Afin de construire un parcellaire répondant au mieux à ces points nous avons récupéré des 
informations sur le sous-bassin de Gonzeville, présentes dans la thèse de Joannon (2004).  
Nous avons pu constater que les exploitations disposaient en général de 12 à plus de 20 
parcelles (ceci néanmoins avec souvent des redécoupages d’une même parcelle à laquelle 
on affecte 2 à 3 cultures). Nous avons donc décidé de nous placer dans ces ordres de 
grandeur pour nos 6 agriculteurs. En fonction des assolements moyens de chacun nous 
avons déterminé des surfaces minimales indispensables et les multiples régissant la taille 
des autres parcelles. En prenant un nombre de parcelles élevé et un large panel de surfaces 
différentes nous avons cherché à donner le maximum de latitude possible aux agriculteurs 
dans leur choix d’assolement, tout en cherchant à limiter le besoin en temps. L’exercice s’est 
révélé néanmoins difficile car le parcellaire est construit sur des cas types avec des 
assolements types. Nous avons pour valider ce premier parcellaire réalisé des assolements 
à partir des rotations identifiées par Joannon dans sa thèse (2004) sur le bassin de 
Gonzeville. Nous observons qu’il est tout à fait possible de maintenir les surfaces des 
cultures à contrat (± 2 hectares). De plus les variations des autres cultures sont tout à fait 
raisonnables (on notera, néanmoins une tendance générale de baisse de la production totale 
de blé pour une augmentation de la production de pois). Par contre l’utilisation des rotations 
des cas types montrait une explosion des cultures industrielles certaines années et leur 
réduction à d’autres. Les variations des cultures dans leur ensemble étaient beaucoup trop 
fortes donc peu réalistes (c.f Annexe 2). Dans le JDR aucune règle sur les surfaces de 
production (mis à part celles à contrats) et sur les rotations n’est formulée. Nous n’avons 
donc aucune information sur les choix faits par les agriculteurs et donc aucun moyen d’être 
certains, à chaque partie, que le parcellaire conviendra parfaitement aux volontés de chacun. 
Nous avons conservé ce premier parcellaire pour le test du 12 juin. A cette occasion nous 
avons pu constater que les joueurs ont eu beaucoup de mal à s’adapter au parcellaire. 
Ceux-ci, au cours de la discussion organisée après le jeu ont mis en évidence que ce dernier 
ne leur laissait pas suffisamment de liberté pour l’assolement, l’impossibilité de diviser les 
parcelles les gênant beaucoup. D’un commun accord, il a été décidé de retravailler le 
parcellaire en augmentant le nombre de parcelles, c'est-à-dire en réduisant la taille moyenne 
et en faisant en sorte qu’il y ait plus de parcelles d’un même multiple, afin d’élargir les 
possibilités pour chaque agriculteur. 
La Figure 3 montre la succession de parcellaires qui ont été construits au cours du 
processus de conception. Le Tableau 5 permet de faire la comparaison du parcellaire de 
chaque agriculteur avant le 12 juin (en noir) et après le 12 juin (en rouge). On note la 
disparition des plus grosses parcelles au profit des parcelles de plus petite taille. 
 

3. Scénario temporel et climatique 
 
La première version de CauxOpération® fonctionnait sur 6 années. Nous avions proposé 
cette option aux co-concepteurs (qui l’avaient validée) d’après les recommandations 
d’Echeverria et d’après notre propre réflexion. Nous voulions en effet pouvoir réaliser une 
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partie sur le même temps que le délai de retour du lin dans les rotations types du Pays de 
Caux (Joannon, 2004). Néanmoins, la méthode de co-construction nous a permis de nous 
rendre compte que cet aspect était irréalisable. Le test du 12 juin nous a en effet montré 
qu’une partie sur 6 ans était beaucoup trop longue à mener et d’après les co-concepteurs 
« ne permettait pas de suffisamment bien réfléchir sur le problème à chaque étape du jeu ». 
Nous avons donc décidé, après le 12 juin, de réduire la partie à 4 années soit 8 tours de jeu 
(on se reportera au chapitre II.C.1 pour savoir ce qu’est un tour de jeu). 
 
Nous avons, dans un premier temps, imaginé plusieurs façons d’opérer par rapport au climat 
dans chaque partie. En cherchant à être proche de la réalité nous pensions qu’il fallait rentrer 
un certain nombre d’événements climatiques caractéristiques de la région dans le 
programme et d’indiquer à ce dernier de choisir dans la liste de manière aléatoire à chaque 
tour. Si cette méthode présentait l’intérêt certain de placer toutes les personnes (joueurs 
comme co-concepteurs) dans une incertitude proche de la réalité, elle nous est parue très 
vite comme problématique vis-à-vis des analyses comparées entre plusieurs parties. 
Comment en effet pouvoir comparer 2 parties où dans l’une de nombreux événements de 
type catastrophiques se seraient produits par malchance et dans l’autre, les événements 
n’auraient posé que des problèmes mineurs ? Nous pensions donc qu’il était préférable de 
déterminer un événement pluvieux caractéristique et de le reproduire année après année 
quelque soit la partie. Nous étions alors beaucoup moins proches de la réalité mais l’analyse 
en était facilitée. Nous avons tout de même soumis l’ensemble des possibilités aux co-
concepteurs en leur expliquant les avantages et les inconvénients. La discussion sur ce point 
crucial a vite abouti à l’obligation de formuler un unique scénario dans CauxOpération® 
identique à chaque partie. Pour cela il a été décidé de déterminer un type d’événement 
classique un peu fort pour générer quelques problèmes de ruissellement et un type 
d’événement catastrophique (pluie exceptionnelle). Certaines années fonctionnent avec le 
premier type d’événements, d’autres avec le second type. Leur alternance doit être la même 
pour toutes les parties : au final une année d’un type alterne avec une année du second 
type.  
Cette façon de procéder permet non seulement de comparer plusieurs parties mais aussi de 
comparer les tours dans une même partie. Très concrètement, dans la version finale de 
CauxOpération®, les joueurs peuvent voir les progrès accomplis entre la 1ère et la 3ième 
année (qui fonctionnent avec l’événement climatique de type 1) et entre la 2ième et la 3ième 
année (qui fonctionnent avec l’événement climatique de type 2). 

II. CauxOpération® : version finale. 
A. Le bassin versant : environnement de base. 

 
Le bassin versant de Souchville-les-Grès a une surface totale de 675 hectares. Il est 
découpé en 133 parcelles de tailles hétérogènes. Les agriculteurs possèdent 647 hectares 
au total, répartis en 122 parcelles (soit 95.8 % de la surface). Cette surface est divisée entre 
83 hectares de prairies (12.3 %), qui ont été volontairement placées sur les zones à fortes 
pentes sauf lorsque nous voulons forcer les agriculteurs à réfléchir sur des transferts de 
prairies, et 564 hectares de terres labourables (83.5 %). Les agriculteurs « naisseur », 
« engraisseur » et « laitier » se retrouvent majoritairement en aval du bassin quand les 
agriculteurs « Patatier » et « Betteraviers-Liniculteurs » le sont majoritairement en amont. 
Néanmoins aucun agriculteur ne dispose d’une exploitation d’un seul bloc : chacun possède 
quelques parcelles dispersées dans le bassin ce qui l’implique à l’amont et à l’aval. 
Le village, placé à l’exutoire occupe 6 hectares. Il existe une parcelle anonyme de 7 hectares 
au sud du bassin qui pourra être achetée ultérieurement au cours du jeu. Les parcelles de 
bois occupent 15 hectares de surfaces. Le relief correspond à celui du sous-bassin versant 
existant de Gonzeville qui a été notre support d’origine.  
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La SAU de chaque agriculteur a été répartie entre un nombre de parcelles adapté à chaque 
cas. Les corps de ferme des exploitations ont été symbolisés par des micro-parcelles. Ceux-
ci ont été disposés de façon à se trouver à proximité du plus grand nombre de parcelles ou a 
proximité des prairies dans le cas des éleveurs. 
La monnaie du bassin versant est le Ruidor. Cette monnaie fictive a été introduite afin 
d’éviter des remises en cause de chaque coût par les joueurs qui disposent tous de 
références économiques qui leurs sont propres. Un Ruidor correspond environ à 15 €. 

 
B. Les acteurs du jeu : rôles, informations à disposition, marges de 

manœuvre 
 
CauxOpération® fonctionne avec 8 joueurs : 1 maire, 1 animateur de bassin versant et 6 
agriculteurs. 
 

1. Présentation du rôle du maire 
 
Le maire a été élu il y a 2 ans dans la commune de Souchville-les-Grès. L’objectif qui lui est 
donné dans la fiche de rôle est celui de veiller chaque année à la sécurité de ses 
concitoyens vis-à-vis du problème de ruissellement. Il sait par ailleurs qu’il sera jugé sur sa 
capacité à mobiliser les acteurs pour traiter du problème et à impulser des stratégies de 
lutte. Sa réélection à la fin de la partie dépend entièrement des résultats qu’il obtiendra sur le 
bassin versant. 
 
Le maire est le représentant des habitants du village. Il sait que le village et la route sont 
souvent touchés par des problèmes d’inondations. Il est informé à chaque tour de jeu, de 
l’état de mécontentement des habitants de sa commune vis-à-vis des problèmes de 
ruissellement. Il a à sa disposition : un parcellaire détaillé (propriétaires et surfaces des 
parcelles), un bref descriptif des six agriculteurs, une carte présentant les bois, le village, les 
corps de fermes, la route et les surfaces toujours en herbe ainsi qu’une carte des pentes. 
Le maire ne dispose pas d’informations sur les moyens de lutte contre le ruissellement, mais 
il peut récupérer toutes ces informations grâce à une entrevue avec l’animateur de bassin 
versant. 
 
Le maire dispose d’un budget de 4500 Ruidors pour toute la partie (soit 67 500 €, cf chapitre 
II.A) qu’il peut utiliser et répartir comme il le souhaite. Le maire ne dispose pas de tout 
l’argent dès le départ, le budget lui est donné en 4 fois (1125 Ruidors par année), ce qui le 
limite à chaque tour dans ses actions possibles. Néanmoins en cas d’urgence et dans le 
cadre d’un projet à financer particulièrement clair et bien déterminé, il est possible d’accorder 
une avance sur le budget à hauteur des besoins. 
 

2. Présentation du rôle de l’animateur de bassin versant 
 
L’animateur de basin versant est le représentant du syndicat de bassin versant qui a en 
charge le bassin de Souchville-les-Grès. L’animateur apporte l’appui technique qu’il faut à 
tous les joueurs dans la mise en place d’une stratégie de lutte contre le ruissellement. Le fait 
de connaître les problèmes récurrents de ruissellement dans la zone doit l’inciter à agir. 
 
L’animateur de bassin versant n’a pas une connaissance complète du territoire et des 
agriculteurs s’y étant installés. Il a la possibilité de pallier à ce manque d’informations en 
rencontrant le maire de la commune ou les agriculteurs. En revanche il a à sa disposition : 
une étude hydraulique, indiquant les volumes ruisselant potentiellement sur le bassin et 
quelques conseils d’aménagement, une fiche des capacités d’infiltration des sols en fonction 
de leur occupation, de la saison et des techniques culturales employées (l’impact 
économique des pratiques sur les marges brutes des agriculteurs est aussi chiffré), une  
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Aspects de 
l’exploitation Patatier Betteravier-

liniculteur 1 
Betteravier-
liniculteur 2 Naisseur Engraisseur Laitier 

SAU 
Dont surface 
en prairie 

180 
 

10 

110 
 
7 

103 
 
0 

103 
 

23 

90 
 

29 

60 
 

14 
Nombre de 
parcelles 22 20 20 19 18 17 

Troupeau -- -- -- 

35 Vaches 
allaitantes de 

race 
Charolaise 

72 bœufs + 
36 broutards 

de race 
Charolaise 

37 Vaches 
Laitières de 

race 
Prim’Holstein 

Assolement 0 
(année 
précédent le 
début de la 
partie) 

- Blé 78 ha 
- Pois 16 ha 
- Jachère 7 
ha 
- Lin 24 ha 
- Betteraves 
Sucrières 20 
ha 
- Pommes de 
terre 25 ha 

- Blé 46 ha 
- Pois 10 ha 
- Jachère 5 
ha 
- Lin 17 ha 
- Betteraves 
Sucrières 15 
ha 
- Escourgeon 
10 ha 

- Blé 46 ha 
- Pois 11 ha 
- Jachère 5 
ha 
- Lin 16 ha 
-Betteraves    
Sucrières 15 
ha 
- Escourgeon 
10 ha 

- Blé 40 ha 
- Pois 8 ha 
- Jachère 8 
ha 
- Betteraves 
Sucrières 4 
ha 
- Escourgeon 
20 ha 

- Blé 23 ha 
- Pois 8 ha 
- Jachère 3 
ha 
- Colza 11 ha 
- Betteraves 
Sucrières 6 
ha 
- Escourgeon 
10 ha 

- Blé 17 ha 
- Pois 4 ha 
- Jachère 4 
ha 
- Maïs 12 ha 
- Betteraves 
Sucrières 3 
ha 
- Escourgeon 
6 ha 

DPU totaux 
(Ruidors) 2528.5 1780.2 1780.2 1758.7 1876.9 1534.7 

Charges de 
structures 
(Ruidors) 

9292 4490.7 4490.7 2080.7 1933.3 2789.1 

Amortisse-
ments 
(Ruidors) 

3577.3 1579.3 1579.3 1263.5 1102.1 1181.1 

Frais 
Financiers 
(Ruidors) 

340 234.7 234.7 322.7 285.6 285.6 

Annuités 
(Ruidors) 1148 986 986 1624 1020.3 668.1 

Produit de 
l’atelier 
animal 
(Ruidors) 

-- -- -- 2054.9 1242.1 4124.8 

Tableau 6 : Détails des exploitations du bassin verant 

Année Tour de jeu Saison Durée Hauteur de pluie totale Antécédent pluvieux 
1 Hiver 2 h 15 mm 20 mm 1 2 Eté 2 h 15 mm 0 mm 
3 Hiver 2 h 31 mm 20 mm  

2 4 Eté 2 h 31 mm 0 mm 
5 Hiver 2 h 15 mm 20 mm  

3 6 Eté 2 h 15 mm 0 mm 
7 Hiver 2 h 31 mm 20 mm  

4 8 Eté 2 h 31 mm 0 mm 

Tableau 7 : Caractéristiques des événéments pluvieux suivant le tour de jeu
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carte du bassin versant présentant les bois, le village, les fermes ainsi que le parcellaire, une 
fiche technique recensant les divers coûts d’aménagements pour un bassin de rétention ou 
la mise en place de bandes enherbées et enfin une carte des altitudes. 
L’animateur de bassin versant dispose d’un budget de 22 800 Ruidors pour toute la partie 
(soit 342 000 €, cf chapitre II.A) qu’il peut utiliser et répartir comme il le souhaite. Cette 
somme n’est pas intégralement disponible dès le départ, elle est versée en 4 fois (5700 
Ruidors par année), ce qui limite à chaque tour les possibilités d’actions. Néanmoins en cas 
d’urgence et dans le cadre d’un projet à financer particulièrement clair et bien déterminé, il 
est possible d’accorder une avance sur le budget à hauteur des besoins. 
 

3. Présentation du rôle des agriculteurs 
 
Les agriculteurs, au nombre de 6 ont pour rôle de faire tourner leur exploitation pendant 
toute la partie du JDR. A cet effet, ils choisissent chaque année leurs productions, 
déterminent des rotations et un assolement dont ils font part au poste informatique. Ils 
surveillent leurs résultats économiques chaque année, peuvent discuter librement avec leurs 
voisins et avec le maire et l’animateur de bassin versant s’ils le décident. 
 
Les informations disponibles pour chaque agriculteur sont résumées dans le Tableau 6. Par 
ailleurs, les agriculteurs connaissent aussi les marges brutes qu’ils réalisent sur chacune des 
cultures possibles (mais uniquement les leurs). Ces marges brutes varient suivant les 
agriculteurs. Ces derniers sont également renseignés sur les coûts d’implantation de cultures 
intermédiaires et de bandes enherbées au cas où ils décideraient de mettre en place d’eux-
mêmes ces deux méthodes de lutte. A chaque fin d’année de campagne culturale, les 
agriculteurs sont informés sur leurs résultats économiques, le coût de la vie et l’argent qu’ils 
ont pu épargner. 
 

C. Orchestration de la partie 
 
Dans CauxOpération®, la partie est rythmée par un scénario que seuls les animateurs du jeu 
connaissent. On entend par scénario, un ensemble d’événements inévitables, des points de 
passage forcés en quelque sorte, qui se dérouleront à des moments précis du jeu.  
 

1. Les étapes clés d’une partie 
 
Chaque partie se déroule sur 4 années. Les années sont divisées en 2 pas de temps : 1 
pour l’hiver et 1 pour l’été. Chaque pas de temps est appelé « un tour de jeu ». Il y a donc 8 
tours de jeu dans une partie. Ces tours correspondent à des intervalles de temps dans 
lesquels les joueurs font leurs choix et interagissent. A chaque fin de tour, les données sont 
rentrées dans l’ordinateur et les calculs de ruissellement sont effectués. Les calculs 
économiques (mise à jour des budgets et revenus des agriculteurs) se font tous les 2 tours 
(en fin de chaque année).  
 

2. L’aléa climatique. 
 
Les événements climatiques de CauxOpération® sont déterminés à l’avance. Le principe 
repose sur une alternance d’une année présentant des intempéries moyennes classique et 
d’une année présentant des intempéries catastrophiques (cf Tableau 7). Cette alternance est 
répétée une seconde fois dans CauxOpération®, ce qui permet de comparer les 2 premières 
années avec les 2 dernières et de voir quels ont été les impacts des stratégies mises en 
place. Il faut bien comprendre que si les animateurs de jeu connaissent en détail et par 
avance les caractéristiques des événements climatiques, il n’en est pas de même pour les 8 
joueurs. Ces derniers ne savent jamais quels vont être les aléas climatiques à chaque tour 
de jeu. De leur point de vue, on reste dans l’inconnu le plus complet comme dans la réalité. 
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3. La vente d’une parcelle. 
 
Au début du tour 4, tous les joueurs reçoivent une carte les informant qu’une parcelle 
présente dans le bassin versant est mise en vente par un agriculteur installé sur un autre 
bassin versant. Tout le monde peut se porter acquéreur, l’utilisation de cette parcelle reste 
libre. Dans l’esprit des animateurs de jeu, elle doit permettre au syndicat ou à la mairie 
d’effectuer un échange de parcelle avec un agriculteur sur une zone à risque (remise en 
herbe) mais rien ne les y oblige : libre cours est laissé à l’imagination des joueurs. 
 

D. Paramètres de forçage et supports additionnels 
 

1. Paramètres de forçage 
 
L’alternance des aléas climatiques à elle seule constitue un paramètre de forçage. La 
fréquence des événements climatiques est peu réaliste. Généralement, les valeurs choisies 
pour nos événements catastrophiques correspondent à des pluies décennales. Nous forçons 
donc les joueurs en les confrontant à des situations exceptionnelles. Par ailleurs, le village 
est situé directement à l’exutoire du bassin versant ce qui n’est pas forcément le cas. Il reçoit 
donc l’ensemble du ruissellement ce qui pousse de manière forte à agir. 
 
Le principe de CauxOpération® repose sur la concertation, l’organisation de réunions pour 
partager les connaissances et les idées d’actions au sujet du ruissellement. A ce sujet, le 
maire est le personnage central pouvant demander aux agriculteurs de se réunir en mairie. 
Nous avons créé des paramètres de forçage afin de l’inciter à le faire. Le maire reçoit 
chaque année, en plus des cartes de ruissellement, des cartes symbolisant le 
mécontentement de la population. Celles-ci ont pour but de lui faire prendre conscience du 
problème et de le pousser à l’action. Si le maire reste récalcitrant, perdu, ou tout simplement 
ne pense pas à une réunion, il existe une autre carte (non systématique, laissée à 
l’appréciation de l’animateur du jeu) symbolisant l’intervention d’un adjoint du maire le 
conseillant, suite à la réception d’une pétition de mécontentement, d’organiser une réunion 
avec les acteurs du bassin versant. 
 
Afin de rythmer le jeu, au départ, et d’aider les joueurs à agir, un petit « semainier » existe 
pour chacun des joueurs. Il s’agit d’un carnet où sont regroupées dans l’ordre les principales 
actions que chaque joueur peut mettre en œuvre. Ce semainier force plus ou moins à 
l’action les différents acteurs dans un premier temps. Il n’est néanmoins pas restrictif.  
 
Enfin, Il faut préciser qu’afin de permettre aux agriculteurs de rentrer plus aisément dans le 
jeu, nous avons créé l’assolement d’une année (dit année 0) se situant juste avant le début 
de la partie. Les joueurs disposent ainsi d’un ensemble de précédents culturaux pour réaliser 
l’assolement de l’année 1. Nous avons construit celui-ci selon nos propres critères de façon 
à ce que, si les agriculteurs suivent les règles simples de précédents culturaux (Joannon, 
2004), celui–ci conduise à un assolement regroupant les cultures très ruisselantes en aval et 
les cultures moins ruisselantes en amont. Par ailleurs, le talweg a été volontairement mis en 
culture et pas en prairie ce qui en général n’est pas le cas. Ces paramètres en conduisant à 
une situation désastreuse doivent interpeler les joueurs et les pousser à l’action.  
 

2. Les supports de jeu (cf Annexe 10 à Annexe 21) 
 
CauxOpération® repose fortement sur de nombreuses interactions dynamiques : entre les 
joueurs, mais aussi entre les joueurs et les animateurs de jeu. Si bon nombre de ces 
interactions sont d’ordre oral, il faut néanmoins pouvoir conserver la trace des choix 
principaux de chacun et des informations qu’ils reçoivent au cours de la partie. 
Parallèlement, il faut aussi que les joueurs disposent dès le départ d’un ensemble 
d’informations suffisantes pour réfléchir et s’immerger dans l’univers du jeu de rôles. 
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Le formulaire assolement permet aux agriculteurs de réaliser leur assolement année par 
année et de transmettre ainsi leurs choix de cultures au poste informatique pour que les 
données soient soumises au modèle. Il s’agit d’une feuille où figure la liste de l’ensemble des 
parcelles (avec leur numéro d’identifiant et leur surface) de l’exploitation. En face de chaque 
parcelle, l’agriculteur indique, pour chaque année, l’occupation du sol en hiver et en été. 
Le formulaire bancaire existe pour les 8 joueurs. Dans le cas du maire et de l’ABV, ce 
support permet au poste informatique, en fin de chaque année, de transmettre les mises à 
jour du budget et le récapitulatif des dépenses effectuées. Dans le cas des agriculteurs, ce 
support permet au poste informatique, en fin de chaque année, de transmettre le revenu 
obtenu, le coût de la vie et donc l’épargne réalisée par l’agriculteur. 
 
Concernant le ruissellement, le maire est informé du mécontentement de ses concitoyens 
par l’intermédiaire de « cartes de mécontentement ». Il en existe une pour le village et une 
pour la route : le maire reçoit donc chaque année 2 cartes. Ces dernières sont déclinées 
suivant trois types de mécontentement : mécontentement fort (forte inondation), 
mécontentement faible (faible inondation), félicitations (pas de problème). Par ailleurs, le 
maire reçoit à chaque tour, une carte du bassin versant avec les réseaux d’écoulement et de 
concentration du ruissellement ainsi qu’une indication approximative des volumes par un 
code couleur (cf Annexe 3). 
 
Pour pouvoir signaler aux joueurs la vente de la parcelle d’une prairie de 7 hectares dans le 
bassin versant, l’animateur de jeu dispose de 8 exemplaires d’une carte « vente d’une 
parcelle ». Enfin, dans le cas où un bassin de rétention a été mis en place, l’animateur de jeu 
renseigne l’animateur de bassin versant sur l’état du bassin par une carte « sédimentation » 
où figure le volume de stockage perdu à cause de la sédimentation. 
 
L’animateur de bassin versant et le maire dispose d’une carte permettant de matérialiser 
l’accord passé entre l’ABV (ou le maire) et l’agriculteur sur un financement de CIPAN pour 
une surface déterminée. La carte est confiée à l’agriculteur qui l’amène avec son formulaire 
assolement au poste informatique afin de prouver le financement (sans carte le coût est à la 
charge de l’agriculteur). L’ABV dispose quant à lui d’une deuxième carte qu’il remplit avec 
l’agriculteur afin de prouver l’accord qu’ils ont conclu sur le montant de la convention 
assurant le dédommagement de l’agriculteur pour la mise en place d’une bande enherbée. 
 

E. Actions de lutte contre le ruissellement 
 
Les méthodes de lutte contre le ruissellement et leurs effets sur la capacité d’infiltration des 
sols, intégrées dans CauxOpération®, sont issues directement de la bibliographie disponible 
des travaux scientifiques portant sur ce sujet. 
L’ABV gère les réalisations techniques des actions de lutte contre le ruissellement, il peut 
mettre en place :  
 

- des financements de cultures intermédiaires couvrant les sols nus l’hiver. 
- Des bandes enherbées (Auzet, 1990) chez les agriculteurs, suivant deux modalités 
(achat de la terre à l’agriculteur et gestion directe ou mise en place de la bande par 
l’agriculteur mais financement de l’opération et compensation de perte de production 
par le syndicat). 
- Des bassins de rétention (le volume de stockage peut être choisi) 
- Du conseil technique pour l’introduction de techniques culturales permettant 
d’augmenter la capacité d’infiltration des sols (Ouvry, 1990, Le Bissonnais et al., 2002). 
- Du conseil technique pour la mise en herbe de parcelles à risque : déplacement des 
herbages ou des jachères prairies dans des zones à plus fort risque (Van Djik et al., 
1996). 
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Figure 4 : Aperçu de l'interface informatique de CauxOpération® 

 
Figure 5 : Aperçu de la feuille « Excel » de rentrée des données d'assolement  
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- Des raisonnements sur les assolements : cultures ruisselantes en amont et infiltrantes 
en aval, limitation des blocs d’une même culture… (Martin et al., 1998, Papy et Boiffin, 
1988, Joannon et al, 2006, Le Goff, 2007) 

 
Cette liste de propositions est celle prévue directement dans le programme de 
CauxOpération®. Elles n’interdisent en rien l’imagination et la proposition de nouvelles 
actions, bien que celles-ci ne puissent pas être implémentées dans le programme en cours 
de jeu. 
 

F. Présentation simplifiée de l’interface informatique de 
CauxOpération®. 

 
Le support informatique est essentiel à toute partie de CauxOpération®. C’est là que sont 
intégrés les choix des joueurs et là que tous les calculs servant de base aux discussions 
sont effectués. 
La Figure 4 présente l’interface informatique de CauxOpération® grâce à laquelle les 
animateurs de jeu peuvent entrer les données et obtenir les résultats des calculs. Elle repose 
sur 5 fenêtres. La fenêtre 1 s’appelle l’interface de simulation. Elle permet de lancer 
l’ensemble des calculs une fois rentrées toutes les données nécessaires à chaque tour de 
jeu. La fenêtre 2 permet de gérer les décisions d’assolement des agriculteurs. Les données 
sont en fait le numéro identifiant de parcelle suivi du code indiquant l’occupation du sol. Le 
programme lit lignes par lignes les données afin d’effectuer les calculs. Une fois ces derniers 
réalisés, la carte du bassin versant s’affiche dans la fenêtre 3. Il est possible, dans cette 
fenêtre, de visualiser différentes cartes : réseaux de concentration du ruissellement et 
volumes écoulés, répartition des cultures sur le bassin, représentation des parcelles suivant 
leur caractère ruisselant, carte des propriétaires des parcelles. La possibilité de zoomer sur 
des endroits précis de la carte (afin de mieux étudier le passage d’eau ou de mettre en place 
des aménagements de lutte contre le ruissellement) est assurée par la fenêtre 4. Enfin la 
fenêtre 5 permet de générer des graphiques sur les évolutions des différentes variables 
suivant les tours ou les années : ruissellement, budgets, revenus, mécontentement, 
popularité… 
 
Précision sur la fonction zoom (fenêtre 4) 
Ce zoom a été créé par Christophe Le page (chercheur au CIRAD-GREEN) de façon à 
faciliter et à accélérer l’introduction dans le programme des aménagements de lutte contre le 
ruissellement et leurs prises en compte dans les calculs au cours de la partie. La fenêtre 3 
dispose d’une fonction permettant de changer les caractéristiques des pixels qui sont 
sélectionnés. La Figure 6 présente un exemple d’utilisation de cette fenêtre dans le cadre de 
la mise en place d’un bassin de rétention. Le principe d’implémentation d’une bande 
enherbée fonctionne de la même manière mais avec une valeur différente à indiquer au 
programme (1 : si l’agriculteur met en place de lui-même la bande enherbée, 2 s’il s’agit d’un 
achat par le syndicat, 3 s’il s’agit d’une convention entre l’agriculteur et le syndicat de bassin 
versant). 
 
Afin de minimiser le temps de rentrer des données, « CauxOpération® » est utilisé avec un 
fichier Excel où les assolements sont rentrés (cf Figure 5). Cela permet d’avoir des éléments 
fixes comme le numéro identifiant des parcelles (qu’il ne faut pas ainsi recopier à chaque 
fois), d’avoir un classement des parcelles suivant le propriétaire ce qui évite de perdre du 
temps à retrouver les parcelles de chacun mais aussi, et surtout, d’avoir des macros de 
contrôle nous permettant de nous indiquer si nous avons fait une erreur dans les codes que 
nous avons rentrés. En effet, chaque occupation du sol possède son propre code ce qui 
permet au programme de la reconnaître : si on entre un code qui n’existe pas, le programme 
indique un message d’erreur qui peut perturber la simulation et donc une partie entière.  
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Création du bassin de rétention en cliquant 
pixel par pixel… 

Entrée de la nouvelle valeur : ici « 4 » indique 
au programme que l’on veut créer un bassin de 

rétention 

Sélection de la méthode de modification Zoom sur la zone de construction du bassin 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 6 : Aperçu de l’utilisation de la fonction zoom pour la construction d'un bassin de 
rétention 
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Cette méthode permet aussi de conserver une trace informatique des assolements à chaque 
tour, pour une analyse à posteriori. 
La transcription en langage informatique respecte scrupuleusement les choix effectués lors 
de la co-construction. La programmation a été réalisée dans le souci de traduire point par 
point les éléments que nous voulions voir apparaître dans CauxOpération®. L’Annexe 4 
présente un exemple de cette traduction. 
 

III. Analyse des parties du 2 et 3 juillet 2007 
A. Présentation des parties réalisées 

 
1. Mode de convocation aux parties. 

 
Deux parties ont été réalisées depuis la finalisation de CauxOpération®. Nous désirions, en 
effet, pouvoir comparer deux séances de jeu dans l’analyse de notre outil. Pour organiser les 
tests du JDR nous voulions disposer d’une forte légitimité car il n’est pas toujours simple 
d’obtenir l’accord des agriculteurs pour tester un outil qui peut déstabiliser par sa nouveauté. 
Nous avons donc demandé aux syndicats de bassin versant d’être les porteurs du projet et 
de la réunion. Le Syndicat du Bassin Versant du Dun et de la Veules a été choisi car, 
Bénédicte Lapierre, sa représentante avait participé depuis le début au projet, montrant ainsi 
son intérêt pour l’outil. Par ailleurs, Bénédicte Lapierre nous a orientés vers le Syndicat Mixte 
des Bassins Versants de la pointe de Caux, dont l’animatrice, Lise Aubourg avait présenté 
son intérêt lors d’une discussion avec Bénédicte. Ce sont donc deux syndicats présentant 
une envie forte d’utiliser le JDR qui ont été les porteurs des deux projets de parties. Nous 
avons donné comme consigne aux animatrices de choisir des agriculteurs et des élus situés 
dans le même bassin versant car l’objectif de CauxOpération® est de réunir aussi des 
personnes issues de la même zone géographique. L’idée est que des agriculteurs voisins 
dans le jeu et dans la réalité auront plus de facilité (et peut être même d’envie) d’amorcer sur 
leur territoire des stratégies qu’ils auront testées lors d’une session de jeu.  

 
2. Organisation et préparation des parties. 

 
La première partie a eu lieu le 2 juillet à la salle des fêtes d’Angerville l’Orcher. 6 agriculteurs 
du bassin versant ont joué le rôle des agriculteurs, l’adjoint au maire d’Angerville l’Orcher (le 
maire n’ayant pu se libérer) a endossé le rôle du maire et Lise Aubourg a joué son propre 
rôle. 
La seconde partie s’est déroulée le 3 juillet à la mairie de St Pierre-le-Viger. 5 agriculteurs 
ont endossé le rôle des agriculteurs, 1 rôle d’agriculteur a du être joué par un animateur 
agricole d’un autre bassin versant en raison de la défection d’un agriculteur, le rôle du maire 
a été tenu par un délégué de la commune, Bénédicte Lapierre a joué son propre rôle. On 
notera que dans cette dernière partie, un agriculteur venait d’un bassin versant voisin, il ne 
connaissait donc pas les 4 autres.  
A chaque partie, Véronique Souchère assurait l’animation du jeu (explication, tirage des 
rôles des agriculteurs, transmission des informations aux joueurs, rythme du jeu, réponse 
aux questions) tandis que j’assurais toute la part informatique de la partie (rentrée des 
données, production des résultats, indications à Véronique pour la transmission des 
informations, archivage des données et des résultats, prise de notes). Nous disposions à 
chaque fois des mêmes supports de jeu et du même programme. Nous placions 2 caméras 
fixes aux angles de la salle afin de pouvoir analyser à posteriori les déplacements pendant le 
jeu et repérer les grandes phases de chaque partie. Une caméra portable permettait de 
filmer les moments forts des négociations et des décisions. Nous étions pour cela assistés 
d’Elise Levinson, stagiaire à l’INRA (réalisant son stage de deuxième année de l’INA P-G sur 
l’analyse de la co-construction de CauxOpération® et de l’impact de ce dernier) ainsi que de 
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Figure 7 : Dispositions des joueurs lors des sessions du 2 et du 3 juillet (d’après E.Levinson, 
2007) 

 34



Cyrille Auguste technicien au sein de l’UMR SADAPT. Lors de la partie du 2 juillet étaient 
 Jean Fprésents en tant que simple observateurs : rançois Ouvry de l’AREAS, Vincent Martin 

de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, Audrey Le Goff, stagiaire de Véronique Lecomte 
(Chambre d’Agriculture de Seine-Maritime). Lors de la partie du 3 juillet, deux collègues de 
Bénédicte Lapierre étaient aussi présentes, ainsi que  Mélanie Lheriteau de l’AREAS 
 

B. Biais inhérents aux deux parties 
 

1. Biais communs aux deux parties.  
 
Le principa u au statut des agriculteurs. Dans les 2 cas, 

s agricult déjà fortement sensibilisées au 

- 
lteurs 

 pas à prendre ses 

Les n
avec q eu 

 constitue à la fois un biais interne à la partie et un biais entre les parties. En effet, lors 

l biais commun aux deux parties est d
eurs participant au JDR, étaient des personnes le

ruissellement érosif. Ce biais était malheureusement peu évitable pour plusieurs raisons : 
- la date retenue pour le test du JDR tombait dans une période où la disponibilité des 

agriculteurs était fortement réduit par les moissons (s’il n’avait pas plu dans les jours 
et les nuits précédent les parties, un bon nombre d’agriculteurs ne se seraient pas 
déplacés), il fallait donc des agriculteurs vraiment prêts à travailler sur le sujet, 
le JDR est véritablement une nouvelle façon de travailler qui peut surprendre : son 
nom à lui seul joue contre lui car on lui accorde peu de crédibilité, les agricu
devaient être donc prêts à tester une nouvelle façon de réfléchir, 

- le ruissellement érosif se révèle être dans certains secteurs un sujet de très forte 
tension, chaque acteur rejette la faute sur l’autre et ne cherche
responsabilités, il fallait donc que les agriculteurs soient un minimum sensibilisés. 

a imatrices de bassin versant se sont donc naturellement tournées vers des agriculteurs 
ui elles ont l’habitude de travailler. La plupart des refus sont venus de personnes p

sensibles au sujet en lui même. Les agriculteurs présents aux parties étaient donc depuis 
plusieurs années déjà dans une logique de lutte contre le ruissellement érosif soit en 
travaillant avec le syndicat de bassin versant, soit en étant engagés dans des Contrats 
Territoriaux d’Exploitation (CTE). Nous avons donc testé un outil dont l’un des objectifs est 
de sensibiliser et de mobiliser, auprès des agriculteurs qui en avaient peut être le moins 
besoin dans un premier temps. Ce biais sera nécessairement pris en compte dans l’analyse 
des stratégies mais néanmoins nous verrons (d’après les choix effectués et d’après les 
propos formulés lors des débriefings) que ce biais s’est révélé très enrichissant. 
 
Le second biais isolé après analyse des 2 parties tient en la personne de l’animateur de jeu. 
Il
d’une partie l’animateur essaye de rester le plus neutre possible pour orienter le moins 
possible les actions et fausser l’analyse. Néanmoins, il n’est jamais aisé d’appliquer cette 
recommandation dans une partie. L’animateur peut donc avoir des impacts qui modifieront 
plus ou moins les données. Entre 2 sessions, un animateur aura pu faire évoluer son 
expérience et donc son comportement, il n’agira pas 2 fois de la même manière. 
Théoriquement celui-ci est meilleur de partie en partie ce qui naturellement biaise les 
comparaisons entre les parties. Nous analyserons le comportement de Véronique Souchère 
au cours des 2 parties dans le paragraphe III.H. 
 

2. Biais dans la comparaison entre les 2 parties. 
 
Le premier udrons comparer les 2 parties est 
elui du au e pouvions pas pour des raisons 

 biais dont il faudra tenir compte lorsque nous vo
 lieu où les séances se sont tenues. Nous nc

pratiques réaliser les 2 parties dans la même salle (Les agriculteurs ne pouvant se déplacer 
trop loin de chez eux). Si la salle des fêtes d’Angerville l’Orcher s’est révélée suffisamment 
vaste pour pouvoir répartir convenablement les personnes dans l’espace, cloisonner les 
informations et obliger les déplacements, la salle de réunion de la mairie de St Pierre-le-
Viger était trop petite pour procéder de la même façon. Ceci a pu avoir des impacts sur 
l’échange d’informations, les déplacements et l’organisation de réunions (cf Figure 7 ). 
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Deuxièmement, si les 6 rôles des agriculteurs ont été tenus par des exploitants agricoles le 2 
juillet, le 3 juillet un des rôles d’agriculteur dut être donné à un collègue de Bénédicte 

 

sastreuse.

Lapierre. Si celui-ci a très bien endossé le rôle et s’est comporté : « à la façon des 
agriculteurs avec qui [il] travaille », ce point particulier ne devra pas être oublié dans 
l’analyse (se reporter au chapitre III.E.2 pour son impact en tant qu’agriculteur engraisseur). 
Enfin, le dernier biais est dû à la méthode de co-construction. Bénédicte, ayant participé à 
l’élaboration du jeu et l’ayant déjà testé le 12 juin, connaissait plusieurs éléments du scénario
et plusieurs possibilités. En revanche, Lise, qui n’a été contactée que tardivement, ne 
connaissait rien de CauxOpération® : elle a donc abordé la partie en novice. Ce très fort 
biais a naturellement impacté la stratégie et le comportement de Bénédicte par rapport à 
celui de Lise comme nous le montrerons. Néanmoins, cet aspect sera riche d’enseignements 
quant à la progression dans les connaissances et l’appropriation du jeu. 
 

C. Création de parties de référence : optimale et dé  

Aprè t r les 
articipants de mesurer l’impact de leur stratégie vis à vis du ruissellement érosif. Nous nous 

ncipaux résultats et des stratégies 

 
s le est du 12 juin, nous nous sommes rendus compte qu’il était difficile pou

p
sommes donc mis d’accord avec les co-constructeurs sur le fait qu’il fallait disposer de 
résultats de référence par rapport à des parties sans actions de lutte et avec actions de lutte. 
Nous avons donc effectué deux simulations de parties. La première correspondait à un cas 
où rien n’était fait. Les assolements tournaient avec des rotations types (d’après la thèse de 
Joannon, 2004), le syndicat de bassin versant ne faisait aucun aménagement, les 
agriculteurs n’introduisaient pas non plus de techniques alternatives. Par ailleurs, 
l’assolement de l’année 0 conduit à une situation catastrophique en année 1 (cf II.D.1). La 
deuxième simulation, fonctionnant sur les mêmes assolements que la précédente, 
correspondait à ce qu’on pourrait appeler une « très bonne partie » (et ce dans le respect 
des budgets du maire et du syndicat). Dans ce cas le syndicat de bassin versant mettait en 
place : 2 bassins de rétention (7200 m3 et 6400 m3 de stockage),  3 ha de bandes enherbées 
en convention, le financement de 956 hectares de CIPAN sur les 4 années conjointement 
avec la mairie. Par ailleurs la mairie faisait l’acquisition de la parcelle de 7 hectares pour 
l’échanger avec les 2 parcelles de l’engraisseur situées dans le talweg et remettre celui-ci en 
herbe. De leur coté, les agriculteurs mettaient en place des techniques alternatives sur des 
surfaces raisonnables (limitation du coût économique pour eux mêmes) et déplaçaient leurs 
jachères-prairie de façon à les rendre utile vis à vis de la limitation du ruissellement. Nous 
avons réalisé ici des parties sans joueurs : c’est à dire sans l’âme du JDR. Celles-ci ne 
correspondent absolument pas à des parties de jeu de rôles et restent limitées dans leur 
comparaison avec des parties réelles car elles viennent d’une construction effectuée par 
nous même dans un unique but : dans un cas maximiser le ruissellement à l’exutoire, dans 
l’autre le minimiser, afin d’avoir des valeurs extrêmes de comparaison. Ces parties reposent 
donc sur un objectif unique dénué de toute autre considération (nous n’avons pas fait 
attention aux résultats économiques des agriculteurs par exemple) ce qui naturellement n’est 
absolument pas le cas dans le cadre d’une véritable partie. Notre raisonnement ici ne tient 
pas compte des représentations des joueurs, ni de leurs préoccupations, de leurs priorités 
ou de leur degré d’acceptation. Les deux parties se placent en quelque sorte dans un monde 
où tout irait mal et un monde où tout irait bien. Ceci permet néanmoins de cadrer les 
résultats de nos deux véritables parties. 
 

D. Mises en regard des pri
développées 

ns pris soin de 
 
Nous avo conserver pour chaque partie tous les résultats obtenus 

uissellement, popularité, assolement, mise en place d’aménagements). Afin de suivre plus (r
en détail les différentes stratégies, les cartes d’occupation du sol des 2 parties ont été mises 
en regard à l’Annexe 5. 
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1. Comparaison des volumes ruisselés à l’exutoire. 

La Figure ép l’exutoire pour chaque tour et 
haque partie. Les résultats des simulations « partie désastreuse » et  « partie idéale » (cf 

ons que les joueurs du 2 et 3 juillet se situent la plupart 

lle 

ison des différentes stratégies développées

 
8 r ertorie les volumes ayant ruisselé jusqu’à 

c
chapitre III.C) sont aussi présentés. 
Les années catastrophiques (tours 2 et 4, 7 et 8) sont très vite reconnaissables par l’ampleur 
des volumes ruisselés. Nous observ
du temps dans une zone intermédiaire (entre une partie catastrophique et une partie idéale). 
Nous avons donc des résultats montrant que le problème de ruissellement érosif est traité et 
ce sur les 4 années ! Nous pouvons aussi constater que nos participants n’ont pas atteint 
non plus la réduction maximale du ruissellement qu’il est possible de faire à chaque tour.  
Dès le premier tour, le ruissellement a été diminué de manière forte, en raison du biais 
explicité au paragraphe III.B.1 (1er biais) : les agriculteurs ont introduit de manière nature
des techniques de lutte dont ils ont l’habitude. Les tours 2 et 6 correspondent à des 
événements d’été peu inquiétants vis-à-vis du ruissellement, c’est pourquoi les volumes 
ruisselés apparaissent comme très faibles. Dans le tour n°4, les participants des 2 parties 
atteignent un volume ruisselé identique à celui de la partie désastreuse. En effet, à ce 
moment les acteurs n’ont mis en place que des stratégies opérant l’hiver : si on se focalise 
sur l’été seulement les acteurs sont comme dans une situation ou rien n’a encore été fait. En 
revanche à l’été du tour n°8, on note la profonde différence entre les parties de juillet et la 
partie désastreuse suite à la mise en place d’aménagements. Cette même constatation se 
fait pour les tours 3 et 7 où les participants ont tout de même réussi à réduire le 
ruissellement d’environ 30 000 m3 puis d’environ 40 000 m3, ce qui en soit est déjà 
considérable. Si sur les 7 premiers tours, les deux groupes se sont situés à des niveaux de 
volume ruisselé comparables (pas plus de 4000 m3 de différence sur les plus gros 
événements), le dernier tour est marqué par une forte disparité entre la partie du 3 juillet, où 
les participants ont réussi à limiter le ruissellement à 6 325 m3 quand les joueurs du 2 juillet 
l’ont limité à 17 516 m3. 
 

2. Compara  

Stratégie v à 

griculteurs ont introduit des CIPAN sur leurs sols nus sans 
onsulter le syndicat de bassin versant parce qu’ils ont l’habitude de le faire. La discussion 

griculteur : « Ah non c’est le Syndicat de Bassin Versant ! »  

tait» 

s impacte, à la limite 
et aller le voir» 

  
culteurs ont 

nsposé leur propre réalité au JDR dès le départ : ils étaient prêts, avant même les 

 

 
is vis des CIPAN. 

 
Dès le premier tour de jeu les a
c
suivante (3 juillet) avec un agriculteur au poste informatique en est un exemple marquant. 
 
Moi : « Vous avez mis des CIPAN donc c’est vous qui financez » 
A
Moi : «  Vous êtes allé le voir pour savoir s’il vous finançait ? » 
Agriculteur : « Ben tous les ans il le fait ! » 
Moi : « Ah oui mais moi là j’ai pas été mis au courant qu’il accep
Agriculteur : « Non je suis pas allé voir » 
Moi : « Donc moi tant que j’ai pas confirmation du syndicat, je vous le

vous pouvez reprendre votre feuille 
Agriculteur : « Et ben je vais reprendre ma feuille alors… où il est le syndicat ? » 

Le même type de discussion s’est produit lors de la partie du 2 juillet. Les agri
tra
premiers résultats, à mettre en place la mesure financée par le syndicat de bassin versant 
dans la réalité : l’offre de semences d’intercultures. On peut aussi constater un point qui sera 
récurrent tout au long des parties : les CIPAN ne sont mis en place par les agriculteurs que 
s’il existe un financement de la part du syndicat.  
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Figure 8 : Evolution des volumes ruisselés à l’exutoire suivant les tours et les parties  

Tableau 8 : Evolution des financeme

 Partie du 2 juillet Partie du 3 juillet 

nts (modes et quantité) 
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de Cipan suivant les années et 
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récolte Total sur la partie 

372 ha restés en chantier de récolte soit 
38 % des surfaces potentielles 

211 ha restés en chantier de récolte soit 
22 % des surfaces  potentielles 

Comparaison des volumes ruisselés

0

10000

20000

30000

40000

50000

60000

70000

80000

90000

100000

tour 1 tour 2 tour 3 tour 4 tour 5 tour 6 tour 7 tour 8

tour

m
3 

à 
l'e

xu
to

ire

partie désastreuse
partie du 2 juillet
partie du 3 juillet
partie idéale

 38



D  
négociation sur les CIPAN entre les ag t l’ABV car les contraintes horaires ne 

 noter que le recours aux CIPAN a été plus fort le 2 juillet que le 3 (61 % des 
lement en chantier de récolte au total ont été couverts en CIPAN contre 41,7 

nière forte que des techniques culturales 
ération®, le recours à celles-ci a 

nsiblement les mêmes dans les 2 parties (1.8 
s la seconde). A chaque partie, 4 bandes 

ans les deux parties, Véronique a du forcer le passage du premier tour et empêcher la
riculteurs e

permettaient plus de s’éterniser. Plusieurs agriculteurs ont changé leur assolement, enlevant 
les CIPAN faute de financement. Quelques uns ne l’ont pas fait faute de temps, les CIPAN 
leur ont donc été impactées. Lors de la partie du 3 juillet, les agriculteurs ont remplacé une 
partie des CIPAN par des déchaumages à disque ou à dent (un peu moins efficace que les 
CIPAN) et quelques uns ont laissé les cultures intermédiaires qu’ils avaient placées. Par 
rapport à ce qui était prévu initialement le résultat a donc été moindre mais néanmoins on 
peut déjà noter l’impact d’une telle pratique lorsqu’elle est mise en place systématiquement. 
Si la première année, les intercultures n’ont pu être financées directement, cette méthode a 
été mise en place dès l’année suivante et reconduite à chaque fois. Le Tableau 8 permet de 
comparer le recours à cette méthode entre les deux parties. On notera que le terme 
« surface potentielle de chantier de récolte » indique l’ensemble des surfaces qui pourraient 
être dans cet état du fait qu’une culture non semée en hiver est prévue sur la parcelle. Dans 
ces surfaces certaines peuvent faire l’objet d’une introduction de cultures intermédiaires et 
d’autres ne s’y prêtent pas forcément (suivant notamment la date de récolte de la culture 
précédente). 
 
Nous pouvons
ols potentiels

%). Pourtant nous observons qu’une plus grande surface est restée en chantier de récolte 
lors de la première partie que lors de la seconde. Ceci est en fait du à un comportement 
particulier des agriculteurs du 3 juillet qui ont eu recours de manière forte au déchaumage à 
disque et à dents (153 ha en année 1 ; 63 ha en année 2 ; 32 ha en année 3 ; 53 ha en 
année 4), ce qui n’a jamais été le cas le 2 juillet. Si dans la deuxième partie, les CIPAN ont 
toujours été financés par le syndicat de bassin versant, dans la première partie, le maire a 
participé au financement jusqu’à devenir l’unique financeur en dernière année. Nous 
observons donc ici une différence de comportement chez les agriculteurs vis-à-vis du 
règlement des problèmes de sols nus. Il est possible que les agriculteurs du 3 juillet aient été 
plus sensibilisés au déchaumage et ainsi y auraient recouru de manière naturelle. 
 
Stratégie vis-à-vis des techniques alternatives. 
 
Bien que les co-constructeurs aient demandé de ma

lternatives puissent être mises à disposition dans CauxOpa
été nul lors des parties. Le 2 juillet, aucune technique alternative n’a été mise en place. Cet 
aspect est du à la vitesse du jeu qui selon Lise «  ne [lui] a pas permis d’envisager les 
techniques car tout allait beaucoup trop vite ». Les agriculteurs n’ont pas non plus évoqué 
d’eux-mêmes ces pratiques culturales, mais selon Lise ceci est uniquement de son 
ressort : « si j’avais eu assez de temps pour passer voir tout le monde j’aurais pu envisager 
au cas par cas l’introduction de techniques, car c’est mon rôle ». Contrairement au 2 juillet, 
Bénédicte a réussi à proposer quelques unes de celles-ci en réunion collective. Néanmoins 
elle s’est heurtée à la conception des agriculteurs indiquant que ces pratiques ne sont pas 
systématiques (elles dépendent d’un grand nombre de variables dont notamment le temps). 
Bénédicte n’a eu que le temps d’évoquer ces possibilités sans pouvoir suivre leur 
introduction ni opérer un travail de fond et de négociation avec chacun. 
 
Stratégie vis-à-vis des bandes enherbées 
 
Les surfaces de bandes enherbées sont se

ectare dans la première et 1.68 hectare danh
enherbées différentes ont été installées. Le choix du placement de celles-ci s’est fait par 2 
fois au même endroit dans les 2 parties. Ceci indique une même perception du risque dans 
la zone et une même façon de combattre le ruissellement : à savoir la disposition de la 
bande enherbée directement sur l’axe de ruissellement. Pour les autres bandes enherbées, 
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la fonction est la même : constituer un barrage le long des limites de grandes parcelles 
appartenant à des agriculteurs spécialisés en cultures industrielles (patatier et betteraviers). 
En revanche, le placement a été différent pour celles-ci suivant les parties. On notera par 
contre que ces bandes enherbées sont présentes dès le tour n°6 le 2 juillet quand celles du 
3 juillet n’ont été mises en place qu’au tour n°8. 
 
Stratégies vis-à-vis des bassins de rétention. 

 de deux bassins de rétention. 
our la première partie les volumes de stockage étaient de 7200 m3 et 800 m3. Pour la 

 réflexion n’a été menée sur les 
ssolements concertés. Tout au long des parties les agriculteurs ont déterminé de manière 

nt. Chaque agriculteur présentait 

 ruissellement peut être considérable : il s’agit de l’importance 

 
Dans les 2 parties, les joueurs ont abouti à la construction
P
seconde ceux-ci étaient de  8000 m3 et de 4800 m3. Les joueurs de la seconde partie ont 
donc eu plus massivement recours aux bassins de rétention. Dans les faits, les joueurs de la 
première partie ont mis en place au tour n°6 une capacité totale de stockage de 8000 m3 tout 
comme les joueurs de la seconde partie. Néanmoins, le 3 juillet, le bassin de 8000 m3 a été 
construit tout juste en amont du village pour protéger ce dernier. Le 2 juillet, le bassin de 
7200 m3 a été construit en amont de la route pour protéger celle-ci et le village en même 
temps. Le bassin de 800 m3 constituait un appoint pour le village. Pour la seconde partie, 
c’est le bassin de 4800 m3 qui a été construit dans l’optique de protéger la route (ce bassin 
n’a été terminé qu’au tour 8 en raison d’une négociation difficile et de l’attente du budget).  
 
Stratégie vis-à-vis du raisonnement des assolements. 
 
Contrairement à ce que nous aurions pu espérer aucune
a
isolée leur propre assolement. Il semblerait notamment que les agriculteurs aient besoin d’un 
meneur pour mettre en place une telle méthode : « sinon, on va s’arranger avec un voisin, 
mais ça n’ira pas plus loin, en fait il faut toujours qu’il y ait un leader un rassembleur pour 
cela, comme le syndicat de bassin versant ». Selon Bénédicte il est quasiment impossible de 
mettre en place un  assolement concerté car « les agriculteurs ont déjà 25 000 raisons avant 
le ruissellement de faire l’assolement qu’ils font », c’est pourquoi elle ne l’a pas tenté. De 
plus, le rythme du jeu a révélé selon Bénédicte : « nos propres automatismes ». 
L’assolement concerté n’en étant pas un, les animateurs de bassin ne lui ont pas consacré le 
temps dont ils disposaient, temps déjà trop court pour mener à bien les méthodes 
habituelles. 
On notera pourtant que dans toutes les réunions durant lesquelles l’ensemble des 
agriculteurs étaient conviés, il y a eu un partage d’assoleme
les cultures faîtes et envisagées sur les parcelles à risques sans gêne particulière par 
rapport aux voisins. Par ailleurs, quelques raisonnements de l’assolement ont été menés de 
manière isolée sur les exploitations (déplacements de jachères prairies, transfert de prairies 
au sein de l’exploitation). 
Par rapport à l’assolement global, il existe un deuxième point qui reste difficile à analyser 
mais dont l’impact sur le
globale de chaque culture dans le bassin versant. Suivant leurs choix intuitifs personnels, les 
agriculteurs ont déterminé les surfaces de chacune de leurs cultures dans leur exploitation. A 
l’échelle du bassin versant, les combinaisons de choix aboutissent à une surface totale de 
chaque culture conduisant à une présence plus ou moins grande d’une production. Or 
chaque culture détermine une capacité d’infiltration plus ou moins forte du sol. La sur ou 
sous représentativité de chaque culture dans le bassin versant conduit à un potentiel global 
plus ou moins fort d’infiltration des volumes ruisselant. Des graphiques de comparaison des 
surfaces des cultures à l’échelle du bassin par année et par partie sont présentés à l’Annexe 
6. 
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Stratégie vis-à-vis de la remise en herbe du talweg. 

 sessions. Pour le 2 juillet il faut 
éanmoins préciser que ceci est du à notre oubli d’informer les joueurs de la vente de la 

omiques

 
Cette stratégie n’a jamais été envisagée dans les 2
n
parcelle anonyme. Néanmoins, dans la partie du 3 juillet, la parcelle de 7 ha achetée a été 
utilisée d’une tout autre manière que nous l’escomptions. Le maire et l’ABV l’ont échangée 
contre une parcelle appartenant au laitier afin de pouvoir construire un bassin de rétention 
sans avoir à exproprier en partie un agriculteur. La parcelle a donc servi de levier à la 
négociation et non de moyen de lutte en soi. 
 

3. Comparaison des résultats écon  

L’objectif d  aux agriculteurs de maximiser leurs 
venus économiques. L’intérêt est d’intégrer une contrainte économique afin que la lutte 

lements, il n’est pas 

maire et l’ABV

 
e CauxOpération® n’est pas de permettre

re
contre le ruissellement ne soit pas envisagée sans ce facteur majeur.  
La comparaison des revenus montre très peu d’homogénéité chez un même rôle entre 2 
parties (cf Figure 9). Les revenus dépendant directement des asso
étonnant de faire une telle constatation. Néanmoins les différences entre chaque type 
d’agriculteur restent conformes à la réalité : les revenus des agriculteurs spécialisés en 
cultures industrielles sont toujours plus élevés que ceux des éleveurs. On notera enfin la 
même tendance présente chez tous les agriculteurs : celle de maximiser le revenu et ceci 
parfois en ne respectant pas les contrats de cultures (cf. Tableau 9). Cette tendance est 
défavorable à la lutte contre le ruissellement puisqu’elle implique l’introduction surnuméraire 
de cultures potentiellement très ruisselantes. A chaque partie les agriculteurs, en raison du 
non respect des contrats sur les cultures industrielles, ont obtenu des résultats économiques 
bien supérieurs aux cas types. A deux occasions seulement les productions ont été 
inférieures au contrat, mais ceci est du uniquement à une erreur des agriculteurs 
qui ont oublié d’introduire la culture dans leur assolement. 
 

4. Comparaison des utilisations de budget par le  

Dans les 2 rti osaient des mêmes 
udgets respectifs et des mêmes modes d’attribution des dits budgets. Une analyse des 

lors de la partie du 2 juillet (90 % contre 52 %). La même 

’est opérée entre le maire et 

es ouvrages. Son effort ne s’est néanmoins pas porté vers les 

 
 pa es, les maires et les animateurs de bassins versants disp

b
dépenses effectuées au cours du 2 et du 3 juillet nous permet de mieux visualiser les 
stratégies mises en place. 
Nous pouvons voir, que lors de la partie du 3 juillet, le syndicat a mobilisé une plus grande 
part de son budget que 
constatation est faîte pour les maires (46.20 % contre 11.7 %). 
Ces différences de mobilisation sont dues parallèlement à des stratégies différentes (cf. 
Figure 10). Dans la première partie, aucune coordination ne s
l’ABV au sujet des financements. Lise Aubourg a d’abord financé l’ensemble des opérations. 
L’intervention du maire dans le financement des CIPAN est uniquement du à une réduction 
des sommes d’argent accordées par Lise en 3ième et en 4ième année. Ceci a poussé les 
agriculteurs à se tourner vers le maire dès qu’ils ont su que la mairie pouvait subventionner 
les cultures intermédiaires. L’ensemble des ouvrages de lutte ont été pris en charge par le 
syndicat de bassin versant. 
Pour la partie du 3 juillet, nous pouvons constater en revanche une implication plus forte du 
maire dans le financement d
CIPAN comme dans la première partie. Les années 2 et 4 marquent un partage des 
financements entre les deux acteurs. En année 2, le maire et l’ABV ont acheté la parcelle 
anonyme de 7 ha ensemble (aux proportions respectives de 1/5 et 4/5) et en année 3 ceux-ci 
ont procédé de la même manière pour le financement du second bassin de rétention. Ici le 
maire s’est donc révélé un appui non négligeable pour l’animateur de bassin versant.  
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Figure 9 : Résultats économiques des agriculteurs suivant les années et les parties 

 

Figure 10 : Utilisation des budgets par le maire et l'ABV suivant les années et les parties 
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La stratégie de Lise Aubourg est sensiblement différente de celle de Bénédicte Lapierre et 
du r 

égociation développés par les 

 maire du 3 juillet. Lise a commencé par financer des mesures simples pour l’hive
IPAN). Les événements catastrophiques de la seconde année ont déclenché chez elle l(C a 

volonté de mettre en place des ouvrages plus élaborés (bassins et bandes enherbées) 
qu’elle a réalisés en 1 seule fois à l’année 3 tout en poursuivant la stratégie des CIPAN. 
L’année 4 s’est révélée une année sans grande action pour la lutte contre le ruissellement. 
La perception probable de la fin de la partie a du influencer les joueurs : on n’agit plus 
puisque il ne va plus rien se passer ensuite. Pourtant dans la réalité, les mêmes problèmes 
se reposeront l’année suivante…  
La stratégie de Bénédicte repose aussi sur la mise en place rapidement de CIPAN. 
Néanmoins dès l’année numéro 2, la parcelle de 4 ha est achetée conjointement avec le 
maire en prévision de la construction dès l’année suivante d’un bassin de rétention. La 
mobilisation en année 3 se révèle donc sensiblement la même que celle de la partie du 2 
juillet. Par contre, les actions développées au cours de la 4ème année par Bénédicte et le 
maire lors du 3 juillet montrent une détermination à mener jusqu’au bout leur politique de 
lutte contre le ruissellement puisque c’est dans cette période que sera construit le second 
bassin et que les bandes enherbées seront mises en place. 
 
L’analyse des enregistrements des parties nous a permis de déterminer pour les 2 
séquences, les principaux modes de concertation et de n
acteurs afin de mettre en place les projets évoqués précédemment. 
 

E. Analyse des modes de concertation/négociation 
 
En A e tion des 

artie u fférents modes de 
nnex  7 figurent les schémas d’analyse des réseaux de concertation/négocia
s d  2 et 3 juillet. En Annexe 8 des photos illustrent les dip

négociation/concertation 
 

1. Modes de concertation/négociation dans la partie du 2 juillet 
 
La relation air

 de la difficulté de la 
ération® et à faire abstraction des réalités 

restées minimes auprès des agriculteurs, même lors des 
t pas pris la parole. Une seule réunion a été demandée à 

 m e / syndicat de bassin versant. 
 
Lors du 2 juillet, le rôle du maire est resté faible probablement en raison
personne à s’immerger dans l’univers de CauxOp
de sa propre commune. Les interventions du maire sont inexistantes dans les premiers tours 
et les impulsions de réunions de concertation reviennent au syndicat de bassin versant. 
Durant les réunions c’est d’ailleurs Lise qui s’est chargée de parler et de communiquer 
l’ensemble des informations de ruissellement et de mécontentement aux agriculteurs 
(informations pourtant données au maire dans un premier temps). Il lui a fallu déterminer 
toute seule les premières stratégies et leurs financements. En raison de la timidité du maire, 
perdu dans ses informations et son rôle, Lise n’a pu avec celui-ci, ni construire des plans de 
financements particuliers, ni discuter les stratégies mises en place, ni recevoir de réel appui 
dans les réunions. 
 
La relation maire / agriculteurs 
 
Les interventions du maire sont 
réunions où celui-ci n’a quasimen
son initiative et ceci après avoir demandé conseil à l’animateur de bassin versant et à 
l’animateur de jeu. Le maire a généralement été consulté par les agriculteurs dans les 2 
dernières années au sujet d’un financement de CIPAN. Celui-ci a réglé cas par cas les 
attributions de financement, les refusant pour certains lors de la 3ième année afin « d’en 
garder pour la dernière année ». Le maire est donc resté dans une posture attentiste, sans 
pour autant bloquer l’information (transmise à Lise quand cette dernière le demandait et aux 
agriculteurs quand ceux-ci voulaient savoir quel était le mécontentement dans le village). 
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 Année 1 Année 2  Année 3 Année 4 

  02-juil 03-juil 02-juil 03-juil 02-juil 03-juil 02-juil 03-juil 

Patatier  +7 h

Tableau 9 at o t tu
 

Tableau 10 : Principaux sujets de discussion lors des réunions du 2 juillet 

 Présent ion des n n respec s des cul res à contrat 

a  + 5 ha  + 1 ha  + 10 ha  + 13 ha respect 
 + 10 

ha respect
Betteravier 1  + 13 ha respect  +6 ha respect  + 7 ha respect  + 2 ha  + 5 ha
Betteravier 2  +11 ha respect respect respect respect respect respect respect
Engraisseur respect respect  + 6 ha respect  + 3 ha respect  + 4 ha respect

Naisseur respect respect  + 6 ha respect  + 1ha respect  +3 ha respect
Laitier respect respect respect respect respect respect respect respect

         
 Betteraves 
 é é éAnn e 1 Ann e 2  Ann e 3 Année 4 

  02-juil 03-juil 02-juil 03-juil 02-juil 03-juil 02-juil 03-juil 
Patatier respect  + 9 ha respect respect respect respect respect respect

Betteravier 1  - 14 ha respect  + 5ha respect  + 2 ha respect  + 3 ha respect
Betteravier 2 respect respect respect respect  - 13 ha respect respectrespect 
Engraisseur respect respect respect respect respect respect respect respect

Naisseur respect respect respect respect respect respect respect respect
Laitier respect respect respect respect respect respect respect respect

         
 Pommes de terre 
 é é éAnn e 1 Ann e 2  Ann e 3 Année 4 

  02-juil 03-juil 02-juil 03-juil 02-juil 03-juil juil juil 02- 03-
Patatier respect respect respect respect  + 3 ha respect  + 4 ha respect

Betteravier 1 respect respect respect respect respect respect respect respect
Betteravier 2 respect respect respect respect  + 1 ha respect  + 1 harespect 
Engraisseur respect respect respect respect respect respect respect respect

Naisseur respect respect respect respect respect respect respect respect
Laitier respect respect respect respect respect respect respect respect

 Lise Agriculteurs 

Réunion 
1 

 Exposé des problèmes et du 
mécontentement sur l’année 

 Proposition de financement 
d’intercultures 

 Amorce de l’idée d’un bassin 

ques 
 Visualisation de leur implication dans la 

concentration du ruissellement 
 Echange de leurs assolements et de 

leurs cultures prévues 
 Conseils échangés, discussion sur les 

prairies à maintenir 
 

 Définition de parcelles à ris

Réunion 
2 

 Exposer des problèmes et du 
mécontentement sur l’année 

 Reconduite des CIPAN 
 Proposition de bandes enherbées 

et de bassin de Rétention 
 Félicitations pour les efforts 

 Proposition de mise en place d’une digue 
 Détermination du placement du bassin 
 Discussion sur les mises en herbe 
 Conseils sur la manière de construire les 

bassins (petits bassins échelonnés, 
arbres plantés sur le dessus) 

Réunion 
3 

 Exposé des problèmes et du 
mécontentement sur l’année 

 Maintenir les efforts 
 Félicitations pour les efforts 

 Maintenir les subventions 
 Curer les bassins 
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L
 

a relation animateur de in / Agriculteurs 

Lise a utilisé conjointe cer io
et les vis s du problè certation 

  aux ré lt vec 
les ricul r fin de discu  actions à mettre 
en place p  Au co s s 
propres idées et visions des choses et partageait son assolement ainsi que les cultures 
futures. Les grandes idées générales étaient donc déterminées lors de  réunions collectives 
comme rés uite,
préciser tous révues Li 5 

r ciations t ndes 
enh ées o  u
de temps. E   enherbées n qui 
est mieux c Les négo celle-ci ont 

o  par les agricu la marge 
.  d’inté au placement 

de band e t long r ensemble. Au fil des 
négociatio ents plus précis pour convaincre les agriculteurs 
sur les ba aux aux 

 néanmoins que jamais Lise n’a essayé de 
a 

bass

ment la réunion de con
ite  individuelles pour traiter 

faire un point sur les princip

tat n globale avec l’ensemble des acteurs 
me. Chaque réunion de con

permettait
ag

de
teu s les zones à risques et en

su ats de ruissellement, puis d’isoler a
ter collectivement des

our lutter contre le phénomène. ur  de ces réunions, chacun apportait se

s
umé dans le Tableau 10. Par la s

les aspects des actions p
 les rendez-vous individuels permettaient de 
. se a négocié individuellement avec 

agriculteu
erb

s différents. 4 de ces négo on abouti à un accord (soit de ba
, s it de bassin de rétention, voire les

ce qui concerne les bande
de x), la dernière n’a pu être finalisée faute 

, Lise a toujours choisi la conventio
ciations sur le montant de 

n s
 ac eptée par les agriculteurs. 
rté sur une révision à la hausse

Le souci de Lise était aussi
toujours p
brute du b

la 

lteurs (montant indexé sur 
resser les agriculteurs quand lé)

e nherbée : positionnement e
ns, Lise a développé des argum

ueu  étaient décidées 

ndes enherbées (temps de travail en moins, moins de gêne dans les trav
champs, effet positif pour la récolte…). On notera
onvaincre un agriculteur de mettre en place une bande enherbée de lui-même. Lc

subvention est toujours annoncée dès le début de la négociation.  
 
La relation Agriculteur / Agriculteur 
 
Les relations directes entre agriculteurs restent pour beaucoup cantonnées à celles du 
pseudo voisinage créé par la disposition des tables. Lorsque les agriculteurs discutent, ils le 
font généralement par 2 (voir 3), directement avec le voisin de table et sur des sujets très 
simples. Dans un premier temps il s’agit surtout de questions portant sur le remplissage du 
formulaire d’assolement (« Tu fais quoi toi ? Est-ce que j’ai le droit de faire ça ? Du lin sur du 
lin ça marche ? Pour ça, à ton avis, je mets quoi ? »). Progressivement, on assiste à des 
discussions sur les revenus et même à des implications de certains agriculteurs dans les 
négociations s’opérant entre l’Animateur de Bassin Versant et un autre agriculteur (soit pour 
donner des arguments permettant à l’agriculteur d’élever le montant du financement, soit 
pour l’inciter à accepter la proposition de l’ABV, généralement quand l’agriculteur génère un 
ruissellement qui gêne ses voisins).  
Les réunions de concertation sont les moments où les agriculteurs échangent le plus 
d’informations (sur leurs assolements et leurs exploitations), le plus leurs visions du 
problème et définissent ensemble les actions qu’il convient de mener. 
 

2. Comparaison avec les modes de concertation/négociation du 3 juillet 
 

a relation Maire / Animateur de bassin versant L
 

a relation maire / animateur de bassL in versant a été beaucoup plus développée dans la 
partie du 3 juillet. Bénédicte s’est déplacée pour se rendre en mairie dès le premier tour du 
jeu et n’a plus quitté celle-ci de toute la partie (à une unique exception en année 2 pour 
accorder des financements de CIPAN). L’action commune a donc été totale entre le maire et 
l’ABV. Toutes les stratégies développées pendant la partie, l’ont été par le duo après de 
longues phases de réflexion. Celles-ci alternaient avec des échanges d’informations 
complets (données à disposition de chacun sur le bassin versant, résultats de ruissellement 
et évolution des budgets). La relation maire / ABV par rapport au problème de ruissellement 
a créé une véritable synergie qui a permis d’élaborer un plan d’action cadré (définition de la  
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Maire et ABV Agriculteurs  

R
éu

ni
on

 1
 

 Présentation des résultats, isolement 
des p lèm

 Proposition de financement des CIPAN  Demande de connaissances des parcelles à 
risque 
Discussion sur les pratiques alternatives, 

 Echange d’informations sur le statut de 
chacun  

rob es sur la route et le village 

afin d’agir avant la mise en place de 
plus gros projets  

 Mise en garde sur les possibilités 
financières qui restent limitées (les 
financements ne seront pas 
automatiques chaque année !) 

 Amorce des pratiques alternatives (à 
discuter au cas par cas) 

exposé des autres facteurs déterminant leur 
utilisation ou non 

R
éu

ni
on

 2
 

risque 
 Tentative de relance des pratiques 

alternatives 
 Proposition de mise en place de bandes 

proposent d’en construire d’autres. 
 Partage des marges brutes de chacun pour 
définir un montant de convention pour les 
bandes enherbées commun à tous 

 Quelques échanges de conseils 

 Faire le point sur les avancées 
 Renseignements sur les résultats 
 Poursuite d’identification des zones à 

 Demande de participation des habitants 
 Après la construction du bassin de 8000 m3 
(négociée en petit comité et annoncé 
seulement lors de la réunion 2) les agriculteurs 

enherbées 

R
éu

ni
on

 3
 

 s 
s 

 n sur les résultats de 
ruissellement 
Félicitations et encouragement à la 

Informatio

 
poursuite des efforts 
Avertissement de la non pérennité de
ouvrages impliquant d’autres solution

--- 

Tableau 11: Principaux sujets de discuss ns du 3 juillet 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

ion lors des réunio
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zone de risques par les passages d’eau, détermination des marges de manœuvre de 
hacun, chiffrage prévisionnel des dépenses, isolement des agriculteurs concernés par leurs 
hoix, développement de stratégies de négociation pour faire accepter les projets). Par 
illeurs, toutes les réunions avec les agriculteurs (cf Tableau 11) ont été lancées de manière 
onjointe par les deux joueurs. A l’occasion de celles-ci, le temps de parole était tout à fait 
quilibré entre le maire et l’ABV, chacun apportant les informations et les arguments pour la 
ise en place d’actions. De plus, des réunions en petit comité (impliquant de 1 à 3 
griculteurs) ont été menées par les deux acteurs, ce qui a chaque fois conférait à la 
emande plus de poids et aux acteurs une plus grande marge de manœuvre pour répondre 
ux arguments des agriculteurs ou à leurs demandes particulières. Maire et ABV ont 
ystématiquement communiqué ensemble au poste informatique leurs intentions de 
onstruire les ouvrages. 

a relation Animateur de bassin versant / Agriculteurs 

’un point de vue temporel, le temps passé en réunion a été beaucoup plus important par 
pport à la partie du 2 juillet car le duo Maire / ABV avait de nombreuses choses à proposer 

t aussi de longues négociations à mener. On notera que Bénédicte a rencontré seule, une 
eule fois les acteurs, au cas par cas. Lors de l’année 2, au syndicat, elle a pu discuter avec 
haque agriculteur à propos des accords de financement de CIPAN (par la suite ceux-ci ont 

 est important de souligner que l’attitude dynamique du couple d’acteurs a eu un effet tout à 
 plus dans une position attentiste. 

ans faire obstacle aux propositions, ceux-ci ont été beaucoup moins dans une posture de 

4 agriculteurs en tout) on été 
rganisées par le duo d’acteurs. La première devait permettre de convaincre l’agriculteur 

n bassin de rétention sur ses terres proches de la 
ute. Si le naisseur n’était pas contre l’idée, celle-ci n’a jamais aboutie en raison de 

c
c
a
c
é
m
a
d
a
s
c
 
L
 
D
ra
e
s
c
été accordés collectivement à la mairie). Les rencontres individuelles ont permis à Bénédicte 
de sensibiliser dans le même temps chaque joueur aux projets qui allaient les concerner et 
encore une fois aux pratiques culturales alternatives. Ces entrevues n’ont jamais abouti à un 
choix arrêté concernant un projet mais ont permis de préparer le terrain pour les futures 
négociations en présence du maire. Par ailleurs, on notera malheureusement que de 
nombreuses idées ayant émergé au cours de ces discussions n’ont par la suite pas été 
concrétisées par oubli et manque de temps de la part des joueurs (par exemple l’achat en 
commun d’une bineuse par 4 agriculteurs intéressés pour mettre en place la pratique de 
binage sur les betteraves sucrières). 
 
La relation Agriculteur / Agriculteur 
 
Il
fait contraire à la partie du 2 juillet : les agriculteurs ont été
S
propositions et d’analyse des risques sur le bassin car l’ensemble des réflexions et des 
projets avaient déjà été pensés en amont. Si lors du 2 juillet, après l’exposé de Lise sur les 
dégâts, les agriculteurs embrayaient directement sur l’analyse de ce qui a été fait et de ce 
qui pourrait être fait, le 3 juillet, le maire et l’ABV proposaient directement, après avoir mis au 
courant les agriculteurs des résultats, différentes possibilités qui étaient négociées. 
Cette façon d’opérer n’a pas néanmoins empêché les agriculteurs d’échanger des 
informations sur leurs propres exploitations et leurs assolements. Les échanges directs entre 
eux étaient cependant moins nombreux (par rapport au 2 juillet), probablement en raison du 
temps passé aux réunions collectives ainsi qu’en petit comité.  
 
La relation ABV + Maire / Agriculteurs 
 
Ces dernières réunions ont été particulièrement importantes dans la stratégie du maire et de 
l’ABV. En tout, 5 réunions en petit comité (concernant 
o
naisseur vis-à-vis de l’implantation d’u
ro
l’évolution des projets du couple d’acteurs qui s’est centré finalement sur une autre zone. La 
seconde a permis de mettre en place une stratégie pour la construction du premier bassin : 
acheter la parcelle anonyme pour opérer un échange avec le Patatier et l’Engraisseur. 
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L’engraisseur n’étant pas d’accord pour perdre une partie de ses terres en prairie, il avait été 
imaginé par le maire et l’ABV que le Patatier donne une prairie de 3 hectares à l’engraisseur 
qui céderait 3 hectares de ses prairies en échange pour le bassin (la parcelle du Patatier 
étant située près de son corps de ferme, l’échange arrangeait l’Engraisseur). Le Patatier était 
indemnisé en recevant 3 hectares de la parcelle anonyme. Si cette subtile négociation a 

ard d’une de ses parcelles de 
 ha contre la parcelle anonyme afin que le syndicat puisse construire sans gêne le bassin 

t cette négociation aurait du se révéler plus ardue 
ar si le joueur avait été laitier dans la vraie vie il aurait perçu d’un mauvais œil cette 

permis de faire sauter la réticence de l’engraisseur, elle s’est révélée finalement inutile 
puisque le maire et l’ABV se sont rendus compte que l’axe de ruissellement ne passait pas 
finalement dans les terres de l’engraisseur. Une troisième réunion a donc été organisée en 
présence du laitier cette fois-ci qui a accepté un échange stand
7
juste en amont du village. Théoriquemen
c
échange qui le contraignait à disposer une prairie de 7 hectares à l’autre extrémité du bassin 
versant ce qui généralement en conduite de troupeau s’avère être particulièrement gênant. 
Enfin, il a fallu 2 réunions en tête à tête avec l’engraisseur pour que le maire et l’ABV 
finissent par le convaincre de donner son accord pour l’installation d’un bassin sur ses terres 
en amont de la route. La première de ces réunions a d’ailleurs conduit à l’organisation de la 
réunion collective n°2 afin de faire part des angoisses de l’engraisseur et de la condition sine 
qua non à son accord : « que tous les agriculteurs en amont se mettent à agir contre le 
ruissellement pour qu’il ne soit pas le seul à tout recevoir et à faire des efforts.»  
 

F. Analyse de l’immersion des joueurs dans le JDR 
 
Notre premier souci dans CauxOpération® a été de créer un environnement suffisamment 
proche de la réalité pour que les participants soient immergés dans des situations faisant 
appel à leurs propres perceptions des problèmes, leurs propres représentations du monde 
qui les entoure. 
Il s’avère qu’après analyse des 2 parties, les résultats dépassent nos espérances puisque la 
légitimité d’aucun paramètre du jeu de rôles n’a été remise en cause par les joueurs. Les 
grandes composantes du JDR : bassin versant, exploitations, acteurs en présence, rôle de 
chacun, impact des différentes actions de lutte contre le ruissellement, n’ont posé aucun 
problème d’acceptation par les participants.  
Les principales remarques formulées, concernant le réalisme du jeu, ont plus valeur 
d’amélioration, de modification que de rejet pur et simple. 
 
Selon les agriculteurs eux-mêmes : « au début on a été surpris, on croyait qu’on allait avoir 
une réunion normale et puis sur notre bassin, et ben finalement on s’est pris au jeu et on est 
allé jusqu’au bout. » Les animateurs eux-mêmes ont noté le réalisme de CauxOpération® 
qui sait reproduire au final l’urgence dans laquelle ils travaillent parfois et leur impossibilité 
de tout voir ni tout faire. Très souvent cette phrase évocatrice (notamment le 3 juillet) est 

ven en  
ça ! » rôles du jeu et de 

ire des choix identiques à ceux de leur quotidien.  

les répertoriés dans le tableau Tableau 12 illustrent ce point particulier. 

re ue  cours de partie : « et le pire c’est que dans la vraie vie ça se passe comme
. L’environnement créé a donc permis à chacun de s’identifier aux 

fa
 
Il est même tout à fait intéressant de noter que les acteurs ont d’eux-mêmes réintroduit de la 
réalité à partir du support, que ce soit lors de négociations ou lors de l’analyse de résultats. 
Quelques exemp
 

G. Analyse des principaux freins à l’action 
 
D’après l’étude des différentes stratégies ainsi que des comportements lors des deux 
parties, nous avons pu identifier les principaux freins à l’action contre le ruissellement érosif. 
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1. Le financement 
 
Le premier de ces freins est celui qui paraît le plus évident : le manque d’argent. Comme 
nous avons pu le constater à plusieurs reprises, sans subventions, les agriculteurs ne sont 
pas prêts à se lancer dans des techniques, même simples, de lutte contre le 
ruissellement (mises en place de cultures intermédiaires ou de bandes enherbées). L’arrêt 
de financement ou l’impossibilité pour le syndicat d’étendre son budget pour couvrir de telles 
pratiques, signent tout simplement l’arrêt de ces mesures, bien que quelques agriculteurs 

ient laissé entendre qu’ils pourraient poursuivre les intercultures en raison de l’apport en 

iner 
omment faire jouer ce levier, ci ce n’est en introduisant toujours plus d’argent pour financer 

les d ulent pas perdre d’argent, de 
autre  e la menace de voir 

2. La perte de terres

a
azote pour la culture suivante et donc d’un retour d’investissement sur le rendement final. Il 
faut en outre noter que dans CauxOpération®, les budgets sont déjà trop élevés et donc les 
possibilités plus larges que dans bien des cas. Il est particulièrement difficile d’imag
c

ifférentes opérations. D’un côté les agriculteurs ne ve
 les financeurs perçoivent les limites de leurs budgets ainsi qul’

celui-ci baisser. Un JDR comme CauxOpération® pourrait permettre d’étudier plus en détail 
les réactions possibles par rapport à ce point précis (ceci sera discuté dans le chapitre IV). 
 

 

i des fond ont our le projet, ce dernier n’est pourtant pas assuré d’être 
 
S s  pu être débloqués p
mis en place. En effet dans la lutte contre le ruissellement, la surface joue un rôle très 
important. La majeure partie de cette surface est possédée par les agriculteurs qui ne sont 
pas forcément prêts (et c’est naturel) à se séparer de plusieurs ares (voire hectares) pour 
permettre la construction d’un ouvrage. Dans certains cas, la perspective de perdre tout une 
partie d’une parcelle pour un agriculteur a constitué un frein à la démarche de lutte contre le 
ruissellement. L’achat de la parcelle ne suffit pas toujours à débloquer la situation et dans ce 
cas précis les échanges de terre ont pu permettre de débloquer des situations de 
négociation qui s’éternisaient. 
 

3. L’Implication faible d’un acteur 
 
Comme nous l’avons vu dans la partie du 2 juillet, le peu d’implication du maire dans les 
négociations s’est révélé être une faiblesse pour la stratégie de lutte globale. La mise en 
regard des 2 parties nous montre comment une relation d’échanges et de réflexion intense 
parmi le couple maire/ABV permet d’envisager beaucoup plus de possibilités, d’avoir plus de 

oids dans les négociations et aussi plus de marges de manœuvre. De même dans la partip
d

e 
u 3 juille jamais rentré dans les logiques de CIPAN et de bandes 
nherbées  qu ait les possibilités d’action. 

t, un agriculteur n’est 
ce i bien entendu limite

La non implication des acteurs dans les stratégies globales de lutte affaiblit donc de deux 
manières l’action : en constituant une barrière -rien n’est fait- et aussi en empêchant de 
partager des connaissances et des idées, c’est alors tout une gamme d’actions potentielles 
qui est ainsi perdue. 
 

4. Le manque de temps 
 
Le quatrième levier à l’action n’est pas des moindres. Il s’agit du temps dont chacun dispose 
pour prendre en charge le problème. CauxOpération®, par son rythme effréné (imposé pour 
erminer les 8 tours de jeu à tet

r
mps) a, de l’avis même des participants, particulièrement bien 

endu l’urg ce uve vis-à-vis de ses propres responsabilités. 
ous les p tici  

en  dans laquelle chacun se tro
ar pants ont donc affecté des priorités aux diverses actions possibles. LeT

manque de temps s’est ainsi révélé particulièrement paralysant pour l’action : difficulté à 
imaginer de nouvelles choses, impossibilité de se rendre compte d’une action aussi simple 
que déplacer sa jachère, mise en place directe des techniques les plus connues au 
détriment des nouvelles pratiques culturales par exemple…  
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Phrases Commentaire 

 
 
 
 

 est dans un endroit haut, il peut y 
’argile du silex du machin, on sait pas tout ça, et 

nous nos ja i en fonction de la 
’importe où » 

ultures intermédiaires n’étaient pas 
 son 
jeu. 

Quand bien même aucune indication n’est 
donnée sur les potentialités du sol, les 
agriculteurs ont réintroduit leurs propres 
connaissances et raisonnement. 

« Moi je fais de la moutarde en interculture, » Les c
« moi j’ai mis du ray-gras » 
« Je voulais faire une crucifère » 
« moi je me suis posé la question, il y a un petit bois au 
bout de ma jachère, on

détailléées chacun a donc choisi
espèce habituelle qu’il a transposé au 
 

avoir de l
chères ont les place auss

ettre nqualité des sols donc on va pas les m
 

 

n fait 
r sur 
it les 

« Le bassin doit être avec un talus et puis avec des arbres 
plantés dessus » 
« et un talus busé, là aussi chez le patatier » 

Aucun détail des bassins n’est e
donné, chacun a pu donc transfére
ceux-ci les modèles qui lui sembla
plus sensés. 

 t du « ah moi j’ai baissé cette année en revenus, mais bon il a 
plu hein ! il a plu au moment de la floraison, c’est ça » 

Les agriculteurs disposent seulemen
montant de leurs revenus, les hypothèses 
qu’ils font sur son évolution proviennent 
directement de leur imaginaire. 

 

que là, vous dev gênés pour récolter à ce 
niveau-là ; alors que l avez plus  terre sur la 

e cultive pas, puisque tu 

      

      

entre 
V, le maire et des agriculteurs au sujet 

de bandes enhe

ABV : « Et en plus, ça vous fait une fourrière où vous 
pouvez faire demi-tour, où il y a plus de problème d’eau là, 

Ces phrases tirées de la négociation 
l’AB

parce ez être 
à, vous n’  de

route, les riverains qui se plaignent plus » 
 
 Maire : « de toute façon, tu ne l

commences à relever la charrue… »  
Agriculteur : « Moi je travaille le sol comme ça et comme 
ça, »  
Maire : «ben voilà  de toute façon t’as bien 30 m ou tu 
travailles rien le temps de relever l’engin » 

 

rbées montrent comme 
s acteurs ont su dépeu à peu le velopper 

des arguments tirés de leur propre 
expérience et qui ne figurent en rien dans 
le jeu. 

 iment, aussi, vous inciter à mettre en 
ressantes par 

oint 
d’entente » 

« on aimerait vra
place des techniques culturales qui sont inté
rapport à la lutte contre l’érosion » 

 « J’imagine que vous aussi vous avez sûrement des 
ravines dans vos champs on pourrait trouver un p

Quand bien même le problème d’érosion 
ne figure pas dans CauxOpération®, les 
acteurs l’ont réintroduit d’eux-mêmes dans 
leurs négociations ou leurs volontés de 
faire des aménagements. 

 « Il faut pas faire un gros, parce qu’un gros qui pète je vous 

 
 

 de simuler 
souhaite pas d’être dessous » 
« Est-ce qu’il y a des risques que la digue pète ? » 
« Si près et si large ? » « vous avez pas peur des 
accidents ». 

Il n’a pas été prévu dans le JDR
un accident vis-à-vis des bassins de 
rétention et rien ne le laisse supposer dans 
les informations mises à disposition aux 
joueurs, pourtant ces derniers ont envisagé 
de manière sérieuse une telle possibilité. 

 « je vais avoir mon nom dans le journal ! » 

 
humeur des participants, elles 

traduisent néanmoins l’attente de 
reconnaissance de ceux-ci. Elles marquent 
aussi l’effort consenti par ces derniers : 
« accepter un tel projet sur mes terres est 
quelque chose d’extraordinaire qui m’a 
coûté, j’aimerais qu’on en soit conscient » 

 
« les gens sont contents on va être invités à la fête du 
village » 

Si les remarques sont liées souvent à la 
bonne 

Tableau 12 : Quelques exemples d’introduction 
 

de “réalité” par les joueurs 
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5. Autres facteurs en jeu 
 
Le ruissellement érosif n’est pas la seule donnée qui 

ques cultu
adaptés à la conjecture économique, au c

possibilités du parcellaire… Chaque année une multitud
onduire à une sit

par mépris, mais par la force des choses. 

 De l’impact de l’animateur

dirige le mode de production des 
rales ne sont pas automatiques. Ils 
limat, à la nature des sols, aux 
e de facteurs rentrent en jeu, qui, 

agriculteurs. Les choix d’assolement et de prati
sont aussi 

couplés au manque de temps, peuvent c uation ou rien ne sera fait, non pas 

 
H.  

 
1. Statut de l’animateur et comportement tout au long du jeu 

eut être très forte. Il peut répondre 
 
Daré (2005) indique que l’influence de l’animateur de jeu p
aux ques  en effet 

dispensable que l’animateur conserve la plus grande neutralité (la partialité étant 
réjudiciable aux apports du JDR). Sa capacité à gérer les imprévus est aussi mise à rude 
preuve. Daré présente comme possible une appropriation du rôle de l’animateur par un 
ueur lui-même, néanmoins la neutralité semble constituer rapidement un problème 

insurmonta ,  avons décidé que ce rôle serait tenu par un co-
onstructeur de CauxOpération®. Dans le cadre des parties, du 2 et 3 juillet, c’est Véronique 

staterons qu’au fil du jeu, les interventions de 
Véronique se sont considérablement réduites, voir même ont disparu en raison de 
l’app l’apprentissage rapide des mécanismes. Cet 

ppre sa iquement produits chez Véronique dont 
a maîtrise la
éronique a respecté toutes les fonctions de l’animateur de base : répondre aux questions, 

tions et favoriser les discussions sans pour autant orienter les débats : il est
in
p
é
jo

ble c’est pourquoi nous
c
Souchère qui a assuré l’animation du jeu.  
Nous avons décidé d’analyser l’impact qu’a pu avoir Véronique sur le déroulement des 
parties. Une partie de celui-ci est du à ce qui a été décidé en co-construction, le reste est du 
à des erreurs qu’il est tout simplement difficile d’éviter lorsqu’il faut gérer pendant 4 heures 8 
participants qui veulent tous poser des questions en même temps… 
Avant toute analyse en détail nous con

ropriation du jeu par les participants et de 
ntis ge et cette appropriation se sont aussi loga

l  de  partie a été beaucoup plus forte le 3 juillet. 
V
donner des précisions sur les données lorsque celles-ci n’étaient pas comprises, transmettre 
les résultats, récupérer les supports de jeu au cours de la partie. Le but ici n’est pas 
d’analyser ces aspects qui font partie de CauxOpération®. L’objectif est de voir comment 
des comportements de Véronique non prévus par le jeu ou induits par le déroulement de la 
partie, ont pu influencer le comportement des joueurs. 
 

2. Impact des interventions sur le rythme du jeu 
 
Une grosse part de l’impact de Véronique a porté sur le rythme du jeu. En co-construction, 
nous avions identifié les possibles dérives des parties et la dispersion quasi naturelle qui 
pouvaient conduire à une partie s’éternisant, voir ne se finissant pas. Pour éviter cela nous 
avions décidé que l’animateur devrait intervenir pour rythmer beaucoup plus la partie, définir 
des temps maximum de tour et au besoin forcer les participants à passer à un nouveau tour. 
Véronique s’est particulièrement bien appliquée à cette tâche. Quelques unes de ses 
interventions listées ci-dessous sont typiques de sa façon de faire respecter les délais. 
 
-«  Alors, je vais vous presser un petit peu, je m’en excuse par avance, mais si on veut aller 
jusqu’au bout, donc, de la simulation qui dure 4 ans, il va falloir que vous soyez… rapides 
dans la première version que vous aurez à faire. Je vais être extrêmement rigoureuse sur le 
temps que vous allez avoir à consacrer à chaque activité… » 
- « Je vous annonce qu’une année est bientôt passée, il va falloir recommencer à faire… 
l’année suivante, à réfléchir à rejoindre vos fermes » 
-  « Ils vous reste 3 minutes » 
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Si de nombreuses fois les interventions marquent les passages à un nouveau tour de jeu, il 

st aussi arrivé fréquemment, que Véronique, en voulant qu’un tour soit terminé, intervienne 
dans une n crètement ce qui s’est passé pour 

 financement de CIPAN la première année : « Pour la première année s’est fini il va falloir 

jà été 
it au sujet du facteur temps, est considérablement minimisé puisqu’il introduirait en fait plus 

e
égociation et mette fin à celle-ci. C’est très con

le
semer vos cultures d’hiver sinon ce sera plus possible donc pour le financement des CIPAN 
c’est vous ou personne d’autre pour la première année » ; lors d’une réunion en mairie : « la 
réunion en mairie, elle est finie, maintenant. Il faudrait retourner chez vous, pour essayer de 
faire l’assolement suivant ; la troisième année» ; ou au milieu d’une négociation ABV/maire : 
«  y a plus le temps maintenant on sème donc pas le temps de négocier le projet, vous 
verrez ça l’année prochaine ». Si l’impact est alors certain, il est difficile de quantifier à quel 
point celui-ci a pu être préjudiciable. Cet impact, si nous faisons référence à ce qui a dé
d
de correspondance avec la réalité. 
 

3. Impact des interventions sur les choix des joueurs 
 
En revanche, certaines interventions de Véronique ont introduit un biais certain dans le 
développement d’actions pour prendre en charge le ruissellement.  

à l’attitude du maire dans la première partie. Devant 
incompréhension de celui-ci par rapport au jeu et sa relative timidité vis à vis des autres 

ion. Afin de presser un peu la partie, Véronique a eu le 
ialogue suivant avec elle :  

- Vér qu avec les agriculteurs, tu peux 
discuter des cipan et des bandes en herbe » 

et de le faire. Tu peux 

 

Les premières sont dues 
l’
joueurs, Véronique a tout d’abord incité celui-ci à organiser des réunions ou des rencontres 
individuelles : « vous devriez aller voir l’animateur pour lui en faire part, pour voir 
éventuellement ce que vous pouvez faire », « Il serait bien de mettre au courant les autres 
participants, de faire une réunion peut être ». Mais devant l’incapacité du maire à mettre en 
place ses conseils, Véronique a fini parfois à se substituer à lui directement : en donnant les 
infos qu’il a à disposition directement à Lise (informations sur le bassin versant et cartes de 
ruissellement). Il y a ici un biais non négligeable puisque Véronique n’a pu se résoudre au 
fait que l’information soit bloquée et qu’il y ait une certaine apathie vis-à-vis des problèmes 
de ruissellement. Cette attitude est en partie justifiée par l’incapacité du maire à rentrer dans 
le jeu, à faire abstraction de sa propre réalité pour réfléchir sur le bassin versant fictif. Cet 
aspect s’étant atténué au fil de la partie, Véronique n’a plus eu à introduire ce type de biais.  
La même chose s’est produite avec Lise qui semblait au départ perdue dans l’ensemble des 
informations qu’elle avait à disposit
d

oni e : « Je te propose de discuter collectivement 

- Lise « mais j’ai pas tout pour le faire »  
- Véronique : « si ! tu as chez le maire une carte qui te perm

éventuellement faire une annonce à voix haute » 
A la suite de ce dialogue Lise a lancé la première réunion collective en mairie, ce qui montre 
effectivement le biais important introduit par Véronique.  
 
Le même type d’implication s’est reproduit 2 fois par la suite dans une moindre mesure. 
Véronique a annoncé très fort, dans le feu de l’action, sûrement ravie que les choses 
bougent : « réunion en mairie ! » avant même que le maire ou l’ABV ne puisse le faire. Par 
ailleurs, Véronique n’a pas pu s’empêcher d’intervenir de manière très ponctuelle dans des 
réflexions stratégiques sur les modes de lutte. Il est en effet difficile pour l’animateur qui 
dispose d’une certaine expertise par rapport aux moyens de lutte, de ne pas donner son 
avis. Ainsi, lorsque le maire et l’ABV réfléchissaient à un échange de parcelles déséquilibré 
(3 hectares contre 7 hectares), Véronique a conseillé d’imposer des contraintes culturales à 
l’agriculteur sur la parcelle de 7 ha afin de rééquilibrer l’échange. Ces 2 impacts n’ont été
que faibles, étant donné que la réunion devait de toute manière être organisée et que le 
maire et l’ABV n’ont visiblement pas intégré la suggestion de Véronique sur la parcelle. 
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Il e
contrai lques agriculteurs posant la question, 
Véronique a interdit de retourner les prairies alors que CauxOpération® ne l’interdit pas 
(l’e
conser aux, même s’ils n’ont pas à gérer 

arde les agriculteurs et leur a laissé 
omprendre que nous tolérions les dépassements étant donné que le parcellaire était fixe. 

st possible aussi que quelques interventions de Véronique aient donné des libertés ou au 
re des contraintes aux agriculteurs. A que

rreur vient du fait que Véronique voulait préciser aux éleveurs seulement qu’il fallait 
ver un minimum de prairies pour nourrir leurs anim

véritablement le troupeau). De même, en ce qui concerne les cultures à contrats et leur 
dépassement, Véronique en répondant n’a pas mis en g
c
Ce qui en fait était faux puisque les limites de surface figuraient sur les formulaires. Il est 
possible que les explosions de cultures industrielles aient pu venir de cette erreur. 
 
Les impacts de Véronique sur les choix des participants sont à relativiser par rapport à 
l’ensemble des fonctions qu’elle a du assurer pendant 4 heures deux fois de suite. Mis à part 
les quelques orientations involontaires, il faut tout de même rappeler que le reste du temps, 
Véronique en tant qu’animatrice a gardé une neutralité parfaite, retenant au maximum toute 
information qui pourrait orienter les joueurs. Les erreurs qui sont présentées ici, sont là pour 
rappeler l’impact inévitable de l’animateur dans les séances. Le tout est de conserver cet 
aspect en mémoire lorsque sont réalisées les analyses des parties.  

IV. Quel avenir pour CauxOpération® ? apports, 
discussion, améliorations, perspectives 

Il était essentiel pour nous de déterminer quel pouvait être l’impact des séances de JDR sur 
les participants. Nous voulions savoir de quelle manière CauxOpération® jouait sur les 
connaissances, les visions du problème, la perception de la responsabilité locale et 
globale… Pour cela nous avons soumis les agriculteurs à un questionnaire comportant 5 
questions (cf  Annexe 8), rempli 2 fois par les participants : avant et après la partie, et à une 
phase de débriefing afin de récupérer leurs sentiments, leurs interrogations et leurs conseils. 

es idées développées dans ce chapitre reposent donc sur l’analyse croisée des avis L
formulés à chaque partie et par chaque participant. Cette analyse ne peut rester que partielle 
car l’intérêt à long terme est de voir si le JDR a pu faire naître des nouveaux comportements 
chez les agriculteurs ayant participé aux séances. Or ces changements s’évaluent sur le 
long terme.  
 

A. Apports pour les agriculteurs 
 

1. Du point de vue des agriculteurs eux-mêmes 
 
L’apport pour les agriculteurs est peut être celui qui peut le plus décevoir par rapp

ces de jeu. Comme nous l’avons déjà fait remarquer, les agriculteurs q
éances sont déjà bien sensibilisés au problème de ruissellement éro

ort aux 
séan ui ont participé 
aux s sif. Certains ont 
intégré des mesures dans des CTE depuis déjà 7 ou 8 ans et tous travaillent avec le 
syndicat de bassin versant de manière plutôt complaisante (leurs présences les 2 et 3 juillet 
en sont la preuve). Les agriculteurs se sentent concernés et considèrent qu’ils font déjà tout 
ce qui est possible sur leurs propres parcelles : «  A priori ça [le jeu] ne me fera pas réfléchir 
dans les prochaines semaines, peut être plus tard il faut voir »). Il semble donc qu’ils n’aient 
rien appris de nouveau lors de la session. En revanche, interrogés sur les effets possibles du 
jeu sur des agriculteurs non sensibilisés, les participants ont indiqué que les impacts du JDR 
seraient forts et permettraient de faire entrer des personnes réticentes dans au moins une 
démarche de réflexion.  
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2. Du point de vue de l’analyse des parties et du questionnaire 
 

’ana  d  même une évolution dans la perception du 
roblème ru nts recentrent les problèmes de 
isselleme  et erritoire. Ils perçoivent aussi plus 

agriculteurs indiquent être déjà particulièrement sensibilisés nous 
ouvons voir que des processus d’apprentissage n’existant pas dans le quotidien se sont 
is en place. L’exemple le plus marquant est le partage des assolements de chaque 
griculteur ! Les réunions 
ollectives où les 6 agriculteurs conseillent aussi le syndicat sur les actions qui pourraient 

L
p

lyse es questionnaires nous montre tout de
de issellement. Après la partie, les participa
nt d’érosion comme étant important sur le tru

nettement que ces problèmes concernent à la fois les habitants des communes, les 
infrastructures pour tous mais aussi leur propre exploitation. Par ailleurs, nous pouvons 
observer que les participants citent une plus grande quantité de méthodes de lutte contre le 
ruissellement après la partie. Ceci ne veut pas forcément dire qu’ils ont fait l’apprentissage 
de ces techniques, mais tout du moins que le jeu a permis de leur rappeler que d’autres 
solutions existent en plus de celles qu’ils ont l’habitude de mettre en place. On pourra noter 
de plus que les bandes enherbées, peu citées dans les méthodes de lutte connues, ont été 
plébiscitées après chaque séance, ce qui semble indiquer que le JDR a eu le mérite de 
montrer les effets d’une méthode qui a mis du temps à se mettre en place dans les parties.  
Enfin on notera, notamment pour la partie du 3 juillet, qu’un nouveau levier à l’action a été 
identifié par les acteurs : celui de la communication et de la réflexion collective.  
 

uand bien même les Q
p
m
a  en mairie pour raisonner sur le problème de ruissellement 
c
être mises en place, n’ont rien d’habituel. Parallèlement, le jeu a créé des occasions 
d’aborder des techniques (nouvelles ou non) auxquelles les agriculteurs ne pensent pas 
forcément. Les discussions ont permis des échanges de savoir qui pourront se révéler 
profitables ultérieurement. Enfin, des explications de Véronique données en réponses à des 
questions des agriculteurs ont permis de mieux cerner le problème du ruissellement érosif 
(notamment en ce qui concerne les effets de concentration du ruissellement et donc de 
transmission à l’aval, les limites d’une méthode de lutte ou les effets d’une autre solution).  
 

B. Apports pour l’animateur de bassin versant 
 
Il semble que CauxOpération® se soit révélé dans les parties du 2 et 3 juillet comme un 
révélateur des automatismes du syndicat de bassin versant. L’apport selon Bénédicte est 
considérable du point de vue de la connaissance de soi et de sa manière de fonctionner 
avec les autres. Le jeu permet de montrer les stratégies mises en place de manière 
lassique et celles qui ne sont jamais envisagées par préjugés. Le jeu permet donc de 

x-
êmes des co-concepteurs pour des versions futures de CauxOpération®.  

L’ens l uxOpération®, nées à la 
uite e

c
réinterroger l’impression chez les animateurs que tout est acquis et qu’il n’y a rien de 
nouveau à mettre en place.  
De plus, le JDR a amorcé un début de quantification des pratiques qui sont des apports très 
intéressants pour l’animateur de bassin versant. Par ailleurs, les parties ont permis aux 
animateurs de tester les réunions collectives regroupant l’ensemble des agriculteurs 
concernés pour envisager les différents projets possibles, ce qui permet d’aller plus loin avec 
eux.   
 
Nous soulignerons en dernier l’apport de ces deux parties qui à notre sens semble le plus 
considérable : en ayant fait réfléchir pendant près de 4 heures sur un bassin fictif tous les 
participants, des conseils et des idées sont nées par rapport au jeu même et à son évolution. 
Les participants se sont tellement appropriés l’outil qu’en fin de partie ils sont devenus d’eu
m

emb e des réflexions et des propositions sur l’avenir de Ca
de c s débriefings, figure dans les chapitres suivants. s
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C. Améliorations 
 
Les phases de débriefing ont permis d’interroger les participants sur les points du jeu qui leur 
avaient posé problème. Très rapidement une nouvelle co-construction s’est mise en place. 
Le dialogue entre les participants et nous a permis non seulement d’identifier les problèmes, 
mais aussi de définir des solutions pour les résoudre. Par ailleurs, certaines remarques des 
participants nous ont conduits plus tard à envisager des modifications particulières à mettre 
en place dans les prochaines versions de CauxOpération®. 
L’ensemble des remarques listées dans le Tableau 13 permettent d’améliorer l’ergonomie du 
jeu et sa prise en main par les différents participants. On notera que certaines amorcent 
aussi des modifications de scénario. C’est ce que nous allons étudier par la suite. 

 
D. Les perspectives d’utilisation de CauxOpération® 

 
1. Discussion sur la portée des premières parties du 2 et du 3 juillet.  

 
CauxOpération® était vu d’abord comme un outil de sensibilisation, l’objectif étant d’analyser 
omment dans un univers fictif mais réaliste, les acteurs alc laient se mobiliser, discuter puis 
ire leurs différents choix. Au final il était prévu de déterminer les principaux freins à l'action 

t d'a s ueurs s'étaient entendus, avaient coordonné leurs actions et 
avaient agit pour traiter le problème. Notre jeu était tourné vers l’apprentissage collectif de 
olutions pour la lutte contre le ruissellement ainsi que vers la création d’un espace 

ois une inadéquation 

erçus que 
celui-ci était une source d’enrichissement considérable pour l’outil. 
Nous v pas une fin en soi 

ais un état transitoire. Les parties du 2 et 3 juillet sont au final à considérer comme un test 
"grandeur ure ttant in fine de 

ous interroger sur l'avenir du JDR. 

fa
e naly er comment les jo

s
d’échange et de réunion collective pour la prise en charge du problème. En raison de 
l’implication déjà forte des participants dans des démarches de lutte contre le ruissellement 
au quotidien, l’aspect sensibilisation du jeu a nettement été diminué lors des parties du 2 et 
du 3 juillet. 
De nombreux aspects du jeu avaient été déterminés par rapport à des agriculteurs que nous 
percevions comme peu sensibilisés au problème. Il en est résulté parf
de nos supports par rapport aux connaissances des agriculteurs et aux pratiques implicites 
qu’ils mettent en œuvre dans leur quotidien. Paradoxalement, c’est alors que nous pensions 
que le test de CauxOpération® était faussé par ce biais que nous nous sommes ap

 pou ons considérer que le jeu dans son état actuel n'est absolument 
m

nat " faisant partie intégrante de la co-construction, nous perme
n
 

2. Vers non pas un, mais des « CauxOpération® » 
 
A travers les deux parties nous pouvons voir que les agriculteurs, déjà sensibilisés, veulent 
passer à une étape supérieure : celle de réfléchir de manière plus quantitative sur des 
méthodes précises de lutte contre le ruissellement et qui plus est, sur leur propre bassin 
versant ! Mais nous pouvons aussi constater d’après les remarques que CauxOpération® 
apparaît aux participants comme un formidable outil de communication. 
Ainsi le JDR semble pouvoir prendre deux déclinaisons. 
La première déclinaison serait tournée vers la « sensibilisation » d’agriculteurs peu informés 
ou réticents (la version du jeu serait alors proche de celle du 2 et du 3 juillet, en apportant 
toutes les nouvelles modifications qui s'imposent, suite aux remarques formulées au chapitre 
IV.C). L’intérêt serait donc de disposer d’un outil permettant de montrer à des agriculteurs 
réticents ce qu’il est possible d’envisager de manière raisonnable sur un bassin versant avec 
des résultats tangibles en sortie. Elle constituerait le premier support pour des groupes de 
sensibilisation animés par les syndicats de bassin versant. 
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Point 
concerné 

Commentaires Objectifs 

 Jouer sur le véritab

Supports de 
jeu 

 Il manque les axes de ruissellement dès le 
début du jeu (nous avons envisagé que 
nous pourrions donner les résultats de 
ruissellement avec l’année 0 au premier tour 
après cette remarque) 

 
 Pour les cartes de mécontentement il 

faudrait une information qui quantifie plus 

 
 Le premier tour pourrait ainsi ê

consacré directement à l’analys
des problèmes (cela comblerai
vide d’informations au départ) 

 
 

 Ces deux points permettraient aux 

le bassin versant et le 
véritable parcellaire des agriculteurs 

 
 

les impacts (nombres de maisons inondées, 
dégâts aux infrastructures) 

 Donner les caractéristiques des événements 
pluvieux quand le tour est passé 

 
 Réintroduire l’érosion dans le jeu 

 
 
 
 

 Commentaire venant de notre propre 
initiative : donner de façon plus précise les 
volumes ruisselants aux joueurs sur 
différents points stratégiques du bassin 

 Aller plus vite sur les 
assolements, se concentrer plus 
sur le ruissellement et surtout 
pouvoir réfléchir sur un territoire 

tre 
e 

t le 

participants de se rendre mieux 
compte des choses comme dans 
la réalité 

 
 

 
 Ce point doit permettre d’impliquer 

plus fortement les agriculteurs qui 
eux aussi ont des problèmes sur 
leurs parcelles 

 
 Ceci permettrait aux participants 

de mieux se rendre compte des 
effets de leurs projets. 

 
 Donner des informations plus précises sur 

les pentes (plutôt des courbes de niveau ou 
une maquette du bassin versant) et 
supprimer certaines informations qui ne 

qui intéresse les agriculteurs 
 Accélérer les décisions 

d’assolement, mieux visualiser 
l’espace 

 
 servent à rien. 

 

 

Tableau 13 : Analyse des points d’amélioration du jeu 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Déroulement 
du jeu 

 Tout va trop vite, il faudrait allonger le temps 
pour chaque tour de jeu  

 Pouvoir tester l’ensemble des 
solutions de lutte 

Marge de 
manœuvre 

 Les budgets du syndicat et du maire sont 
trop élevés, c’est idéal comme situation 

 Les résultats économiques des agriculteurs 
devraient être moins élevés 

 Faire un système de pénalité pour les 
cultures industrielles : ne pas comptabiliser 
les surfaces quand il y a dépassement du 
contrat 

 
 En réduisant l’ensemble de ces 

disponibilités financières, l’objectif 
serait de resserrer les marges de 
manœuvre pour voir ce qu’il est 
encore possible de faire. 
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La deuxième déclinaison plus pointue serait destinée à des groupes de travail. Elle 
permettrait de n ’un mêm ésirant 
étudier et tester d ritoire. On fo
nouvelle partie un nouveau scénario sur lequel travailler, par 
subventionnés pendant toute la partie, étude des effets d'une n
techniques alternatives seulement, réfl
coordination/co e s è
meilleure stratégie ulière
(volume en m3 rui parés t v  CauxOpération® 
deviendrait alors le ail en collectif pour décider ensemble 
et en amont des projets, ions convenant à l’ensemble des acteurs. 
 
Par ailleurs les agr 6 agriculte
participer à une sé  film sur le
les caméras étaien , selo
d  a  co ssique, afin de sensibiliser un plus grand nombre de 
personnes. Les séan
réticentes que rt e su  
de même. Enfin, le ts pui
même assister aux s se r
fait par les ag ux manière ction du 
manque de commu ). 
 

3. 

réu ir autour de la table les agriculteurs d
es actions précises sur leur ter

e bassin versant d
rmulerait alors à chaque 
exemple : pas de CIPAN 
ouvelle MAE, impact des 

exion uniquement sur l'assolement par 
nc rtation. Les tests sur plusieurs année

 par rapport à une méthode de lutte partic
sselés) seraient beaucoup plus com
 support de base de réunions de trav

des solut

am neraient à déterminer la 
. Dans ce cas les résultats 
alorisés.e

iculteurs, constatant que seulement 
ance, ont évoqué l’idée de faire un
t là). Celui-ci à terme pourrait être diffusé
urs d’une réunion cla

urs peuvent à chaque fois 
s séances de jeu (puisque 
n eux, à un grand nombre 

’agriculteurs u
ces de projection permettraient ainsi de montrer aux 

ce ains de leurs collègues travaillent sur l
s agriculteurs aimeraient que les habitan
 séances de travail afin que ces dernier

personnes 
jet et qu’ils pourraient en faire 

ssent visionner le film, voir 
endent compte des efforts 

s à la réduriculteurs (l’outil participerait ainsi suivant de
nication entre les deux mondes

Construire un système Multi-Agents 
 
L’organisation d’un nombre important de sessions de jeu, avec 
Pays de Caux, permettrait à long terme de collecter une grande quantité d’information par 
rapport au comporteme
assolements e c ion p
techniques de lutt ble de 
comportement des s pourront être implémentés  

e u u
bibliographique, Millair, 2007, chapitre II.3). Nous ion  
d’effectuer des im rs v tuels, c'est-à-dire les agents 
appliquant les com s à p ti
rôles. Le Syst e e vis
beaucoup plus lon es parties de Caux
d e  c it auss
scénarii particuliers
 

4. Qu uances quant à l’avenir de CauxOpération®

des agriculteurs situés en 

nt des agriculteurs vis-à-vis du ruissellement érosif. En analysant les 
ffe tués, les rotations utilisées et les décis

e contre le ruissellement, il sera possi
 acteurs. Ces comportements identifié

s ar rapport à chacune des 
déterminer des règles de 

 dans le
programme d  R isselErosif afin de créer un Système M

 disposer
lti-Agents complet (Cf rapport 

s alors d’un outil permettant 
 s ulations avec cette fois-ci des acteu

portements caractéristiques identifié
ir
ar r des sessions de jeu de 

ualiser, sur des périodes 
Opération®, les évolutions 
i plus facile de tester des 

èm  Multi-Agents nous permettrait ainsi d
gues que les 4 années d

ans la pris en ompte du ruissellement érosif. Il sera
 plusieurs fois de suite. 

elques n  

L’ensemble des p que nous avons 
éveloppé. Il n’est pas exclu d’imaginer que ce dernier pourrait être utilisé par différents 
yndicats de bassin versant de la région pour mettre en place une nouvelle façon de 
availler avec les agriculteurs.  

éanmoins, dans son état actuel, la version de CauxOpération® n’est pas aisée à prendre 
n main. L’animation d’une séquence de simulation avec les agriculteurs nécessite au 
inimum deux personnes et une maîtrise complète de l’interface informatique (présentée au 

hapitre II.F). Par ailleurs, l’élaboration de nouveaux scénarii, impliquant l’introduction 
’éléments encore non implémentés dans le modèle, pour les groupes de travail, 
emanderait un très gros travail de préparation en amont à chaque fois pour réadapter le 
DR. 

 
ropositions confère une importance forte à l’outil 

d
s
tr
 
N
e
m
c
d
d
J
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De plus il faut garder à l’esprit que d’un point de vue « calcul de ruissellement et 
prédictions » CauxOpération® fonctionne sur une dégradation partielle du modèle 
original STREAM. Les prédictions de volumes ruisselés obtenues au cours des parties, 
seront toujours à relativiser. Pour une précision beaucoup plus fiable il serait nécessaire de 
refaire tourner les choix des groupes de travail (obtenus avec CauxOpération®) avec le 
véritable modèle STREAM, puis de rediscuter au vu des résultats indiqués. Cependant la 
procédure deviendrait compliquée étant donné le temps de calcul nécessaire à STREAM 
(environ une demi heure par calcul). 
 
Enfin, il nous semble important que les co-constructeurs de CauxOpération® conservent un 
droit de regard sur l’utilisation de cet outil. Aussi puissant que celui-ci puisse être, il apparait 

écessaire d’en contrôler les utilisations toujours au regard des calculs qui y sont opérés et n
qui ne doivent pas avoir valeur de référence absolue. 
 
C’est donc vers l’ensemble de ces points d’amélioration et d’évolution qu’un travail faisant 
suite à ce mémoire devrait s’orienter afin de concrétiser les apports potentiels d’un outil 
comme CauxOpération® 
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Conclusion 
Depuis plus de 30 ans, de nombreux chercheurs ont développé des programmes visant à 
étudier le phénomène de ruissellement érosif : son principe, ses effets mais aussi sa 
limitation par différentes techniques. Si aujourd’hui la société dispose d’un large panel de 
méthodes de lutte contre ce phénomène, il n’en reste pas moins que de nombreux épisodes 
d’inondations continuent de générer des dégâts, particulièrement en Pays de Caux, car les 

 d’accompagnement (ComMod) pour 

tion» a permis d’aboutir à un outil dont la légitimité n’a jamais été 
mise en question au cours des utilisations différentes. Les cycles successifs de 

construction et de modification ont conduit à un jeu de rôles dont les points essentiels font 
sens pour l’ensemble des co-constructeurs sans pour autant dégrader la valeur scientifique 
de l’outil.  
La version finale de ce jeu de rôles appelé CauxOpération® a été utilisée deux fois avec des 
agriculteurs du Pays de Caux. Ces sessions ont été l’occasion pour les joueurs de tester 
diverses stratégies de lutte contre le ruissellement, de participer à des réunions de partage 
de leurs informations, de leurs idées et de leurs visions du problème dans un souci de gérer 
de manière collective la thématique du ruissellement érosif. Le jeu de rôles est apparu 
comme un puissant révélateur des automatismes de la vie quotidienne ainsi que des 
nouveaux modes de concertation. Cette nouvelle façon de travailler, d’identifier des 
possibilités d’action et de partage des connaissances a été très bien accueillie par les 
participants qui ont formulés en fin de séances leurs intérêts pour organiser des groupes de 
travail sur des modes d’action précis en utilisant le jeu de rôles comme support. 
Les parties organisées en juillet 2007 ont été l’occasion d’envisager les futures applications 
du jeu de rôles. Ce dernier a révélé de grandes potentialités non seulement pour mobiliser 
des agriculteurs peu sensibilisés, mais aussi pour permettre à des groupes d’agriculteurs 
motivés de réfléchir sur leur propre territoire et leurs propres capacités d’action. A plus long 
terme, CauxOpération® pourrait aussi permettre de collecter un ensemble de règles d’action 
des acteurs. Celles-ci, une fois analysées pourraient être implémentées dans un Système 
Multi-Agents permettant de réaliser des simulations sur plusieurs années afin d’étudier sur le 
long terme les effets de différentes mesures. C’est un vaste champ d’applications qui s’ouvre 
à la suite de ce travail. Il existe donc une réelle opportunité de développer cet outil pour que 
des acteurs tels que l’Agence de l’Eau Seine Normandie, la Chambre d’Agriculture, l’AREAS 
et les Syndicats de bassin versant puissent l’utiliser dans leurs propres travaux de 
sensibilisation et de lutte contre le ruissellement érosif.  

solutions sont encore trop peu souvent mises en application. 
 
Il nous a donc semblé particulièrement intéressant de travailler sur des modes d’acceptation 
du changement, de travail collectif et d’actions concertées. Pour ce faire, nous avons choisi 

e mettre en œuvre une démarche de modélisationd
développer un outil d’aide à la négociation et la concertation en prélude à l’action collective. 
Cet outil a été développé suivant une méthodologie innovante reposant sur des interactions 
fortes entre l’équipe scientifique et les acteurs de terrain. Cette démarche participative ou 
«démarche de co-construc
re
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reportons id

ans ce calcul nous utilisons l’assolement du cas type du Patatier que nous 
entiquement sur les 3 années : 2000, 2001, 2002 (les DPU sont en 

effet calculés par rapport à ces 3 années de référence). Les montants sont ici en 
euros. 
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Annexe 1 : Exemple du calcul de nt Unique de l’agriculteur Patatier 
avec l’outil SimulPac2008 de la Chambre d’Agriculture de Seine-Maritime. 
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Annexe 2 : Evolution des principales cultures chez chaque exploitant en fonction de
rotations des cas type ou de celles identifiées par A.Joannon (2004) 
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Annexe 3 : un exemple d’une carte du réseau d’écoulement transmis au maire (ici la 
carte de l’hiver de l’année 2 lors de la partie du 
 

3 juillet) 
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Annexe 4 : Deux exemples de la transcription en langage informatique d’aspects 
particuliers du jeu de rôles. 

Transcriptio ur occupation n de l’attribution de capacités d’infiltrations différentes aux sols en fonction de le
Code informatique Explication 

defineEntitesCult
 | c | 
 
aString = 'SB'
 ifTrue: 
  [
  
  
aString = 'SBA'
 ifTrue: 
  [
  
  
 

éments sont des 

 semis de blé et la 

en semis de blé 
uvelle du sol est 

cupations du sol 

urale: aString  

 "Semis blé" 
 

c := OccupationSol new. 
c type: aString. 
c coefInf: 2]. 

 "Semis blé motteux" 
 

c := OccupationSol new. 
c type: aString. 
c coefInf: 5]. 

Liste de la définition des occupations du sol (les él
lettres) 
 
Si le code lu est ‘SB’ alors le pixel est reconnu en
capacité d’infiltration nouvelle du sol est de 2 mm/h 
 
 
Si le code lu est ‘SBA’ alors le pixel est reconnu 
« technique alternative » et la capacité d’infiltration no
de 5 mm/h 
 
(la même procédure est répétée pour toutes les oc
possibles) 

 
Transcriptio mes ruisselés n de l’attribution des mauvais points de popularité au maire en fonction des volu

Code informatique Explication 
mesureDegats: t  
| m route cpt0 
m := self theMaires first. 
self exutoire qInput <
ifTrue: [Dialog wa
(m cartes at: t) add: 
(self exutoire qI
ifTrue: [Dialog wa
(m cartes at: t) add: 
self exutoire qInput >
ifTrue: [Dialog wa
(m cartes at: t) add: 
route := self
cpt0 := 0. 
cpt1 := 0. 
cpt2 := 0. 
cpt3 := 0. 
route do:  
[:c |  
c qInput < 3000 ifT
(c qInput between: 30
(c qInput between: 10
c qInput > 18000 ifT
cpt3 > 0  
ifTrue: [(m cartes at: 
une carte 2'.^nil]. 
cpt2 > 15  
ifTrue: [(m cartes at: 
une carte 2'.^nil]. 
cpt2 > 0  
ifTrue:  [(m
maire une carte 1'
cpt1 > 15  
ifTrue: [(m cartes at: 
maire une carte 1'.
  
(m cartes at: t) add: 
Dialog warn: 'P

oire est inférieur à 
'exutoire donner 

affiche et on retire 20 

e est entre 5000 et 
'exutoire donner 

che et on ajoute 50 

est supérieur à 
'exutoire donner 
et on ajoute 100 

de la route 

s Cpt0, Cpt1, Cpt2 et 

férieur à 3000 on 

leurs 

érieur à 0 on 
s au maire et le 

« Pour la route 

mpteurs avec des 

 les cas précédents 
ints au maire et le 

: « Pour la route 

cpt1 cpt2 cpt3 | 

 5000  
rn: 'Pour l''exutoire donner au maire une carte 0'. 

-20]. 
nput between: 5000 and: 25000)  

rn: 'Pour l''exutoire donner au maire une carte 1'. 
50]. 
 25000  

rn: 'Pour l''exutoire donner au maire une carte 2'. 
100]. 

 theCells select: [:c | c route = 3]. 

rue: [cpt0 := cpt0 + 1]. 
00 and: 10000) ifTrue: [cpt1 := cpt1 + 1]. 
000 and: 18000) ifTrue: [cpt2 := cpt2 + 1]. 

rue: [cpt3 := cpt3 + 1]]. 

t) add: 40. Dialog warn: 'Pour la route donner au maire 

t) add: 40. Dialog warn: 'Pour la route donner au maire 

 cartes at: t) add: 20. Dialog warn: 'Pour la route donner au 
.^nil]. 

t) add: 20. Dialog warn: 'Pour la route donner au 
^nil]. 

-8. 
our la route donner au maire une carte 0'. 

Si le volume d’eau à l’exut
5000 m3 un message « Pour l'
au maire une carte 0 » s’
mauvais points au maire 
Si le volume d’eau à l’exutoir
25000 m3 un message « Pour l'
au maire une carte 1 » s’affi
mauvais points au maire. 
Si le volume d’eau à l’exutoire 
25000 m3 un message « Pour l'
au maire une carte 2 » s’affiche 
mauvais points au maire. 
 
Repérage de tous les pixels 
 
Initialisation des compteur
Cpt3 à la valeur 0. 
 
Pour chaque pixel de la route 
Si le volume entrant est in
ajoute 1 au compteur cpt 0. 
Idem pour Cpt1, Cpt2 et Cpt3 avec des va
différentes.  
 
 
Si le compteur Cpt3 est sup
donne 40 mauvais point
message suivant s’affiche 
donner au maire une carte 2 » 
Idem pour les autres co
valeurs différentes 
 
 
 
 
Si nous ne sommes pas dans
alors on retire 8 mauvais po
message suivant s’affiche 
donner au maire une carte 0 » 
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Annexe 5 : Cartes d’occupation des sols des parties du 2 et du 3 juillet ainsi que des 
parties optimale et désastreuse, tour par tour (la légende figure à la suite des cartes) 
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Annexe 6 : Graphiques de comparaison des surfaces allouées aux cultures suivant les 
parties et les années. 
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Annexe 7 : Schémas des réseaux de négociation des parties du 2 et du 3 juillet. 

2 juillet 

3 juillet 
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Annexe 8 : Photos illustrant les différents modes de négociation/concertation lors des 
parties du 2 et du 3 juillet.   

 
Partie du 2 juillet 

Réunion collective en mairie

 

Discussion d’agriculteur à 
agriculteur 

 

Négociation                
ABV/Agriculteur 
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Travail                    
ABV/Maire 
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Partie du 3 juillet 

 

Réunion collective en mairie

 

Discussion d’agriculteur à 
agriculteur 

Discussion d’agriculteur à 
agriculteur 
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Annexe 9 : Questionnaire distribué aux participants du 2 et du 3 juillet (celui-ci fut 
rempli 2 fois : avant et après la partie) 

 

Questionnaire introductif 
 
 

Quels sont selon vous les enjeux prioritaires de la gestion du territoire ? 
 
………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………… 
 
Est-ce que le ruissellement érosif constitue un problème sur le territoire ? Pour qui ? 
P
 
………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………… 
 
Quelles solutions connaissez-vous pour traiter ce problème ? 
 
………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………… 
 
Quelles sont celles qui vous semble les mieux adaptées ? Pourquoi ? 
 
………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………… 
 
Que penseriez mettre en œuvre et pourquoi ? 
 
………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………… 
 
Quelles sont d’après vous  les principales contraintes à la mise en place d’une gestion 
du ruissellement érosif sur le bassin versant ? 
 
………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………… 

 

ourquoi ? 

lles sont celles que vous pensez ou 
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Annexe 10 : Un exemple de formulaire d’assolement (ici celui du laitier) 
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Annexe 11 : Un exemple de formulaire bancaire (ici celui de l’ABV) 
 
 
 
 
 
 
 



Annexe 12 : Un exemple d’une fiche de poste donnant les informations principales à un joueur 

FICHE DE RÔLE 
 

MAIRE DE SOUCHVILLE-LES-
GRES 

 
 
 
 
 
Descriptif

 

 
 
Vous êtes le maire de Souchville-les-Grès, élu depuis 2 ans.  
Le territoire de la commune s’étend sur 673 hectares. 90 hectares sont recouverts par des 
prairies permanentes.  
Le territoire communal a connu par le passé de forts événements pluvieux ayant engendré des 
dégâts dans le village, situé à l’exutoire et sur la route. Votre premier objectif est donc de 
veiller chaque année à la sécurité de vos concitoyens vis-à-vis du problème de ruissellement 
dans le bassin versant. 
Votre objectif final est d’être réélu à la fin des quatre années par vos concitoyens qui vous 
jugeront sur votre capacité à mobiliser les acteurs pour traiter du problème. 
 
Informations à disposition : 
 
Vous disposez des informations suivantes, constituant une base essentielle (mais non 
exhaustive) pour prendre en main le problème : 
 

 Un parcellaire détaillé du bassin versant précisant les propriétaires des 
parcelles ainsi que les surfaces de celles-ci, 

 Un bref descriptif des six agriculteurs présents sur le bassin versant, 
 Une carte du bassin versant présentant les bois, le village, les fermes des 

agriculteurs, la route principale et les surfaces toujours en herbe, 
 Un support pouvant servir à un partage d’assolement entre agriculteurs, 
 Une note résumant le degré de contentement ou de mécontentement de vos 

concitoyens chaque année. 
 Une carte des pentes et des talwegs 

 
 
Budget : 
 
Vous recevez, chaque année, la somme de 1125 Ruidors qui correspond à un surplus du 
budget global de la mairie de Souchville-les-Grès, soit 4500 Ruidors sur toute la partie. Il est 
possible, en cas d’urgence de recourir à un prêt pour disposer par avance de tout ou une partie 
du budget. 
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à 
us les participants où ils se situent dans la partie. 

 
 

Annexe 13 : La pendule permettant de rythmer le jeu, une flèche mobile permet d’indiquer 
to



Annexe 14 : Cartes de transmission d’informations entre les participants 
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Annexe 15 : Cartes des bois et des prairies à disposition des joueurs  
 



Annexe 16 : Cartes des altitudes à disposition des joueurs
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Annexe 17 : Exemple d’une carte d’exploitation mise à disposition d’un agriculteur (ici le 
betteravier 1) 
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Annexe 18 : L’étude hydraulique mise à disposition de l’ABV 
 

RESULTATS DE L’ETUDE HYDRAULIQUE 
MENEE SUR LE BASSIN VERSANT DE 

SOUCHVILLE-LES-GRES 
 

RAPPORT FINAL  
 

Rappels des caractéristiques du bassin versant : 
 

 Bassin versant de 675 hectares. 
 15 hectares de bois. 
 90 hectares de prairie. 
 Un village situé à l’exutoire du bassin versant. 

 
Etat des lieux : 
 
Sur le bassin versant, on constate une diversité de types d’agriculteurs : élevage, 
élevage/polyculture, polyculture. 
 
Facteur de contribution au ruissellement : 
 
L’étude des sols a permis de caractériser ces derniers. Il s’agit de sols limoneux à fort 
potentiel  de ruissellement. 
 
La production totale comporte des cultures à risque favorisant fortement le ruissellement : 
pois, betteraves sucrières, lin, pommes de terre, en été, et chantiers de récoltes de cultures et 
semis de blé, escourgeon, colza, en hiver. 
 
Diagnostic : 
 
Compte tenu du relief, de l’occupation des sols, des rotations typiques et de l’absence 
d’ouvrage de lutte sur le bassin versant, les ordres de grandeur de ruissellement potentiel à 
l’exutoire vont : 
 

- de 30 000 à 100 000 m3 pour l’hiver 
- de 2000 à 20 000 m3 pour l’été 

 
Les valeurs minimales correspondent à des données de pluviométrie d’un événement 
classique de tendance moyen/fort. Les valeurs maximales correspondent à un événement 
catastrophique de grande ampleur. 
 
Préconisations : 
 
Etant donné les risques potentiels démontrés par l’étude hydraulique et afin de prévenir les 
cas extrêmes, nous conseillons de prévoir les aménagements suivants : 
 

- Un bassin de rétention de capacité de 15 000 m3 situé suffisamment en 
amont de la zone urbaine, 

- 3 à 5 hectares de bandes enherbées judicieusement placées. 
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Annexe 19 : Le détail des capacités d’infiltrations des sols suivant leur couverture fourni à 
l’AB
 

s alternatives

V 

Impacts des technique  
    

En été
    

Cultures chniques 
alternatives mm/h 

Impact économique de la technique 
alternative sur la MB/ha 

CI techniques CI te
standards mm/h 

Lin 5 Pas d’alternative Pas d'impact 

Maïs 10 Binage : 20  -1.07 Ruidor / ha 

Betteraves sucrières 5 Binage : 20  -0.95 Ruidor / ha 

Pois 2 Non roulé : 5 Pas d'impact 

Blé/orge/escourgeon 10 Houe rotative : 20  - 1.7 Ruidor / ha 

Colza 20 Pas d’alternative Pas d'impact 

Pommes de terre 2 Micro-barrages : 10 CUMA : 9.7 Ruidors sur une année

Prairie Permanente 50 Pas d’alternative Pas d'impact 

Jachère Prairie 50 Pas d’alternative Pas d'impact 

Jachère énergétique 20 Pas d’alternative Pas d'impact 
    

En hiver
    

Cultures CI techniques CI techniques Impact économique de la technique 
standards mm/h alternatives mm/h alternative sur la MB/ha 

Blé/orge/escourgeon 2 Semis plus fin : 5 0 
Colza 5 Semis précoce : 10 0 

Chantier non déchau  
de céréales/colza cf déchaumages ou CIPAN mé 5 cf déchaumages ou 

CIPAN 
Chantier non déchaum  2 es ou cf déchaumages ou CIPAN é cf déchaumag
BS/Lin/Pois/Maïs/PDT CIPAN 

Déchaumage à disque  -- 5  - 0.78 Ruidor / ha 

Déchaumage à dent    -- 10  - 0.38 Ruidor / ha 

Déchaumage à soc    -- 20  - 1.18 Ruidor / ha 
Prairie Permanente 50 Pas d’alternative Pas d'impact 

Jachère Prairie 50 Pas d’alternative Pas d'impact 

CIPAN 
3.2 Ruidor/ha à financer par 

 
la mairie ou l'ABV 

--  20 l’agriculteur ou potentiellement par

Jachère énergétique 5 Pas d’alternative Pas d'impact 
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Annexe 20 : de mise en place des bassins de rétention fourni à l’ABV 

 Coûts des aménagements  

 

 Détail du coût 
 

Bassin de rétention  

          

Volume bassin 
3) 

Prix du bassin 
(Ruidors) (sur cette 
somme 600 Ru
/ha vont à l'agri pour 

ra

Coûts entretien
(Ruidors/ Nombre Pixels 

Surface 
occupée au Coûts d'un curage 

(Ruidors) (m idors 

achat de son ter in) 

 
an) sol (hectares) 

            
800 1 066.7 5.3 1.0 0.04 130.8 

1600 2 133.3 10.7 0.0 210.8 2.0 8 
2400 3 200.0 16.0 0.12 23.0 90.8 
3200 4 .7 21.3 0 70.8 266 4.0 .16 3
4000 5 333.3 26.7 0.25.0 0 450.8 
4800 6 0 32.0 0 30.8 400. 6.0 .24 5
5600 7 466.7 37.3 0.27.0 8 610.8 
6400 8 3.3 42.7 53 8.0 0.32 690.8 

7200 9 600.0 48.0 0.39.0 6 770.8 
8000 10 53.3 0.40 850.8 666.7 10.0 
8800 58.7 11 733.3 11.0 0.44 930.8 
9600 12 .0 64.0 0.4 1010.8 800 12.0 8 

10400 13 866.7 69.3 13.0 0.52 1090.8 
11200 14 933.3 74.7 14.0 0.56 1170.8 
12000 16 000.0 80.0 15.0 0.60 1250.8 

12800 7 066.7  .8 1  85.3 16.0 0.64 1330
13600 18 133.3 90.7 17.0 0.68 1410.8 
14400 19 200.0 96.0 0.72 1490.8 18.0 
15200 20 266.7 101.3 19.0 0.76 1570.8 
16000 21 3.3 106.7 .0 0.80 1650.8 33 20
16800 22 400.0 112.0 21.0 0.84 1730.8 
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Annexe 21 : Détail du coût des aménagements de bandes enherbées fourni à l’ABV 

Achat Convention     

Surface 
bandes 

enhe ées 
(m²) 

Nomb e Pixels 
P uidors/ha). 
6 ur, le reste 
correspond à la mise en place de la bande 

enherbée. 

A négocier avec l'ag teur. La convention doit 
prendre en compte l'installation de la BE 31.5 R/ha 
et un entretien 6R/ha/an + compensation de perte 
de mar te) Les leurs indicatives ci-dessous 
correspondent à une convention de 36 Ruidor/ha/an 

ha d'installation la 1 ère année 

rb re d
rix selon la surface (base 633 R
00 Ruidors/ha vont à l'agriculte

ricul

ge bru va

+ 31.5 R / 

        
400 1 25.3 1.44  + 31.5/ha la 1ère année 
800 2 50.6 2.88  + 31.5/ha la 1ère an e né
1200 3 76.0 4.32  + 31.5/ha la 1ère a e nné
1600 4 101.3 5.76  + 31.5/ha la 1ère année 
2000 5 126.6 7.2  + 31.5/ha la 1ère année 
2400 6 151.9 8.64  + 31.5/ha la 1ère année 
2800 7 177.2 10.08  + 31.5/ha la 1ère année 
3200 8 202.6 11.52  + 31.5/ha la 1ère année 
3600 9 227.9 12.96  + 31.5/ha la 1ère année 
4000 10 253.2 14.4  + 31.5/ha la 1ère année 
4400 11 278.5 15.84  + 31.5/ha la 1ère année 
4800 12 303.8 17.28  + 31.5/ha la 1ère année 
5200 13 329.2 18.72  + 31.5/ha la 1ère année 
5600 14 354.5 20.16  + 31.5/ha la 1ère année 
6000 15 379.8 21.6  + 31.5/ha la 1ère année 
6400 16 405.1 23.04  + 31.5/ha la 1ère année 
6800 17 430.4 24.48  + 31.5/ha la 1ère année 
7200 18 455.8 25.92  + 31.5/ha la 1ère année 
7600 19 481.1 27.36  + 31.5/ha la 1ère année 
8000 20 506.4 28.8  + 31.5/ha la 1ère année 
8400 21 531.7 30.24  + 31.5/ha la 1ère année 
8800 22 557.0 31.68  + 31.5/ha la 1ère année 
9200 23 582.4 33.12  + 31.5/ha la 1ère année 
9600 24 607.7 34.56  + 31.5/ha la 1ère année 
10000 25 633.0 36  + 31.5/ha la 1ère année 
10400 26 658.3 37.44  + 31.5/ha la 1ère année 
10800 27 683.6 38.88  + 31.5/ha la 1ère année 
11200 28 709.0 40.32  + 31.5/ha la 1ère année 
11600 29 734.3 41.76  + 31.5/ha la 1ère année 
12000 30 759.6 43.2  + 31.5/ha la 1ère année 
12400 31 784.9 44.64  + 31.5/ha la 1ère année 
12800 32 810.2 46.08  + 31.5/ha la 1ère année 
13200 33 835.6 47.52  + 31.5/ha la 1ère année 
13600 34 860.9 48.96  + 31.5/ha la 1ère année 
14000 35 886.2 50.4  + 31.5/ha la 1ère année 
14400 36 911.5 51.84  + 31.5/ha la 1ère année 
14800 37 936.8 53.28  + 31.5/ha la 1ère année 
15200 38 962.2 54.72  + 31.5/ha la 1ère année 
15600 39 987.5 56.16  + 31.5/ha la 1ère année 
16000 40 1012.8 57.6  + 31.5/ha la 1ère année 
16400 41 1038.1 59.04  + 31.5/ha la 1ère année 
16800 42 1063.4 60.48  + 31.5/ha la 1ère année 
17200 43 1088.8 61.92  + 31.5/ha la 1ère année 
17600 44 1114.1 63.36  + 31.5/ha la 1ère année 
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Introduction 

 
l’Eur
le processus de ruissellement ainsi que ses conséquences (inondations, transports de terre et 
ér n
Ce n
ré se
su s 

ers les techniques culturales et les pratiques humaines pouvant favoriser-ou à l’inverse 
llien 

al
al., 2005). 
D è lables, des 
in
pr
Il st
ph m
dé op

armi les modèles les plus récents, développés à l’échelle du bassin versant, on trouve LISEM 
aire 

mod
pour un phénomène qui, encore aujourd’hui, entraîne de sévères conséquences, que ce soit 
po le
ve nt

i
bassin). Elle perm
inconvénients d’un test grandeur 
très fac
m li
m
pa s
ef s 
de chif
bo s
 

 l’issu de ces constats, il semble que la communauté scientifique et les acteurs de terrains 
à son 

le
rosif (notamment en Pays de Caux). Si ceci est en partie dû au caractère non prévisible des 

issellement érosif implique des nouvelles façons de concevoir l’assolement, ainsi que les 

jeunes pour s’imposer d’elles-mêmes. Il est toujours difficile de rompre avec les traditions.  

 
 
Le phénomène d’érosion hydrique est étudié dans les plaines limoneuses du Nord-ouest de

ope (et notamment en Pays de Caux) depuis plus d’une trentaine d’années. Aujourd’hui, 

osio ) sont bien connus (Auzet et al., 1990 ; Martin, 1997 ; Delahaye & Hauchard, 1998 ; 
rda , 2001 ; Cerdan et al, 2002a ; …). Si les aménagements hydrauliques constituent une 

pon  efficace à la gestion du surplus d’eau, il est apparu comme nécessaire de s’interroger 
r le facteurs de contribution au ruissellement. Les recherches se sont portées naturellement 

v
réduire- le ruissellement érosif en bassin versant (Boiffin et al., 1988 ; Ouvry, 1990 ; Ga
et ., 1995 ; Martin, 1999 ; Souchère et al., 1998 ; 2003a ; Joannon, 2004 ; Le Bissonnais et 

’apr s Bousquet et al. (2001), l’étude de la gestion des ressources renouve
teractions entre sociétés et environnement, bénéficie, depuis plus d’une dizaine d’années, de 
ogrès significatifs dans la simulation et l’élaboration d’outils informatiques de modélisation. 
n’e  donc pas étonnant que, bénéficiant de connaissances de plus en plus pointues sur le 
éno ène de ruissellement érosif, plusieurs chercheurs se soient consacrés au 
vel pement de modèles d’érosion (comprenant par la même un module de ruissellement). 

P
(De Roo et al., 1996), STREAM (Cerdan et al., 2002b) et RuiCells (automate cellul
développé par Langlois et Delahaye, 2002). Cette liste non exhaustive (et ne contenant pas les 

èles développés à l’échelle de la parcelle ou de l’exploitation) montre l’intérêt profond 

ur s agriculteurs (ravines, perte de terre, perte de récoltes) ou pour les habitants du bassin 
rsa  (inondations, coulées boueuses sur les infrastructures…). 

 
La modélisation se révèle très efficace pour l’élaboration de scénarios ainsi que pour le test de 
prat ques innovantes (par exemple la modification d’assolements à l’échelle de tout un 

et de visualiser l’impact de différents choix sans comporter les 
nature (risques inhérents aux pratiques). Il est par ailleurs 

ile de s’affranchir de la barrière temporelle pour noter les effets d’une pratique, la 
odé sation permettant une visualisation sur plusieurs années en l’espace de quelques 
inutes. Enfin, les effets positifs du changement sont très souvent difficilement quantifiables 
r le  acteurs eux-mêmes. L’impact des nouvelles pratiques paraît infime par rapport aux 
fort qu’elles impliquent. La modélisation (au travers des scénarios) permet effectivement 

frer les effets : il est alors aisé de mesurer les conséquences de ses actions et de ses 
nne  pratiques. 

A
disposent de l’ensemble des outils nécessaires à la prise en main du problème et 
règ ment. Or, force est de constater qu’il existe encore des épisodes sérieux de ruissellement 
é
événements climatiques à l’origine des catastrophes, il semble intéressant de constater aussi 
que l’acceptation du changement est le levier majeur de l’action. En effet, la limitation du 
ru
pratiques culturales. Or, ces nouvelles visions, ces nouvelles techniques sont encore trop 
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Si le ruissellement 
cientifiques, c’est b

en tant que phénomène est aujourd’hui maîtrisable grâce aux acquis 
ien vers la légitimité des solutions proposées que la recherche se tourne 

aintenant. Il devient capital de travailler sur la négociation et la concertation comme 

r un changement du système 

 ou des réflexions faisant sens pour tous. Le 

s
m
préludes à l’acceptation des actions menées par la suite.    
Il apparaît donc de plus en plus clair que les acteurs ont besoin de se placer dans une logique 
« bottom up » où les solutions émergent d’elles-mêmes grâce au concours des scientifiques, 
plutôt que dans une logique « top-down » où des propositions pointues sont faîtes par les 
scientifiques, mais où ces dernières ne font pas forcément sens pour toutes les parties 
prenantes. 
 
La nature circulante de l’eau fait nécessairement apparaître le besoin d’une gestion collective 
du problème. L’eau ne s’arrête pas à la parcelle ni à l’exploitation. Dans un bassin versant, 
chaque agriculteur contribue au ruissellement Tout exploitant subit le ruissellement des 
parcelles en amont des siennes et toutes ses parcelles impactent de la même manière les terres 
en aval. Néanmoins, la vision classique et naturelle des acteurs se limite bien trop souvent à 
l’échelle individuelle. La vision plus globale du problème (toujours articulée avec l’échelle 
locale) est la base même de la gestion patrimoniale. Cette gestion implique une prise de 
conscience d’un problème commun dont les causes et les conséquences concernent une 
multitude d’acteurs, tous responsables à l’échelle locale et globale. Elle prévoit la rencontre 
des acteurs pour un partage des perceptions du problème ainsi que l’identification des 
demandes communes par rapport à des éléments matériels et immatériels faisant sens pour 
tous : le patrimoine (Ollagnon, 1987). Au final, la négociation entre les acteurs doit mener à 
un accord sur les objectifs poursuivis collectivement ainsi que sur les manières d’y parvenir.  
Cette approche se heurte à une contradiction essentielle : le système d’action utilisé pour 
résoudre le problème est celui qui porte en lui les causes du problème et/ou l’impuissance à 
résoudre ce dernier. La démarche patrimoniale propose de résoudre ce point crucial par une 
meilleure communication, une meilleure coordination entre acteurs, voir la création de 

ouvelles institutions. Il serait pourtant préférable de raisonner sun
de gestion (et sur les conditions de ce changement) ; l’amélioration de la coordination et de la 
collaboration n’étant qu’une partie de ce changement (d’après Mermet et al., 2005a). 
 
Dans notre cas il s’agit d’une prise en main, par les agriculteurs, du problème de ruissellement 
érosif. Le changement du système de gestion est en fait un élargissement de celui existant, 
plus axé sur la maîtrise des causes du ruissellement et non plus que sur la maîtrise des 
conséquences (surplus de volume à canaliser et stocker). 
C’est pourquoi dans le cadre de ce stage nous avons opté pour une démarche proche de celle 
de la gestion patrimoniale, mais reposant sur une méthodologie tout à fait différente. La 
démarche ComMod (Companion Modelling) repose sur une volonté particulière : celle de 
travailler au plus proche des acteurs de terrain afin de construire collectivement des outils 
modèles, Systèmes Multi-Agents, jeux de rôles)(

parti pris est celui de se positionner en tant qu’accompagnateur des acteurs de terrain, et 
d’aider de manière concrète ceux-ci à disposer d’outils correspondant à leurs attentes et leurs 
besoins. Ce stage s’inscrira dans la seconde partie de la démarche : celle de la co-construction 
d’un jeu de rôles. 
 
Si la démarche est encore peu classique en agronomie, l’utilisation de jeu de rôles pour la 
concertation et la négociation est néanmoins déjà fortement répandue. Ses apports en 
sociologie, thérapie (Moreno, 1923), études des politiques (Mermet, 1991), économie et 
management/négociation (Usunier, 2005) sont nombreux.  
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Dans notre cas le jeu de rôles a une portée tout autre que celle des RPG (Role Playing Game) 
connus du grand public. L’objectif scientifique n’étant, bien entendu, pas d’ordre ludique, il 
n’en reste pas moins que le jeu de rôles scientifique (appelons-le ainsi) est construit sur les 
mêmes bases que ses cousins « Wargames » (jeu de guerres), « Boardgames » (jeu de 

rôles scientifique le plus connu à travers le monde, traitant d’une gestion de 
ssource renouvelable, est  « Fishbanks » développé par Meadows et Meadows (1993). C’est 

 

velopper 
our y répondre. Le jeu de rôles étant au centre de notre travail, la quatrième partie de ce 

n de ce mémoire bibliographique et 

plateau), « Fantasy Role Playing Game » (jeux de rôle fantastiques). Le point central étant la 
construction d’un univers dans lequel le joueur endosse un rôle qu’il tiendra jusqu’à la fin de 
la partie. Le joueur est soumis à certaines règles mais dispose d’une liberté suffisante pour 
rendre toute prédiction du déroulement du jeu impossible. 
Le jeu de 
re
l’un des premiers jeux de rôles utilisant un modèle de prédiction (évolution du stock de 
poisson) comme support principal. Les jeux de rôles développés dans les années suivantes et 
dans le cadre de la démarche ComMod reprennent ce principe. C’est dans cette droite lignée 
que nous comptons construire ce jeu de rôles sur la maîtrise du ruissellement érosif en bassin 
versant. 
 
 
L’objectif de ce mémoire bibliographique est donc de faire le point sur les différentes 
thématiques en lien direct avec la construction d’un jeu de rôles autour du problème de 
ruissellement érosif. 
Dans un premier temps, l’accent sera mis sur le processus de ruissellement érosif et 
notamment sur son importance en Pays de Caux, région choisie comme cadre de travail pour 
le stage. La réflexion sur le jeu de rôles à l’occasion de ce stage, s’inscrivant dans une
démarche de recherche particulière, il nous a cru bon de préciser la méthode, la philosophie et 
les objectifs préconisés dans le cadre de la modélisation d’accompagnement, dite démarche 
ComMod (pour Companion Modelling). A l’issu de ces recherches, il nous a paru essentiel de 
faire un état des lieux, à partir de la bibliographie disponible, des travaux menés en amont de 
notre stage. Ce dernier étant censé poursuivre la réflexion jusqu’alors menée, il semblait 
indispensable de faire le point sur les acquis, les interrogations suscitées et les objectifs 
poursuivis afin de mieux cerner notre question de recherche et la méthodologie à dé
p
mémoire est entièrement consacrée aux théories en lien avec celui-ci. Afin de mieux aborder 
ce concept complexe de jeu, utilisé pour faire naître la concertation et l’émergence d’actions 
par la négociation, il était nécessaire de disposer des principales réflexions sociologiques sur 
ce dernier. Dans la dernière partie, nous dresserons le bila
présenterons les interrogations et les hypothèses suscitées par ce travail, prélude indispensable 
à la réalisation du stage qui fera l’objet d’un mémoire. 
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I. Le ruissellement érosif : principes de formation, 
étendue du problème en Pays de Caux.  

 
Si le Pays de Caux attire autant de chercheurs depuis plusieurs dizaines d’années, c’est en 
raison des épisodes sévères d’érosion qui s’y produisent, notamment après d’intenses pluies 
au printemps ou après des pluies plus modérées mais plus longues en hiver (Boiffin & al. 
1988, Delahaye & al. 1999) 
 

1. Processus de formation du ruissellement érosif 
 

Le phénomène d’érosion hydrique est généralement présenté comme la résultante de facteurs 
à la fois physiques, biologiques et anthropiques.  
Le ruissellement est un processus naissant de l’incapacité d’un sol à absorber tout ou partie 
des eaux de pluie. Si le surplus d’eau est dû à une insuffisance de la capacité d’infiltration du 
ol par rapport à la quantité d’eau on qualifie le ruissellement d’hortonien. Si le surplus est du 
 une saturation partielle ou totale du sol par une nappe on parle de ruissellement par 

rs d’érosion diffuse (Auzet, 1990), ou 
n déplacement concentré dans des rigoles ou des talwegs, on parle alors d’érosion linéaire. 
 la faveur du relief rencontré, l’eau peut poursuivre son écoulement ou au contraire être 

toppée. Il peut s’opérer alors à la faveur d’une eau stagnante, la sédimentation des particules 
e terre jusqu’alors transportées. 

arallèlement à la genèse de l’érosion par effet « splash », la pluie modifie aussi fortement 
état de surface du sol. Progressivement, la structure fragmentaire et poreuse disparaît au 
rofit d’une structure lisse et compacte appelée : « croûte de battance ». En effet la 
ésagrégation opérée par les gouttes de pluie des mottes de terre conduit au comblement 
rogressif des pores du sol. L’infiltrabilité baissant, l’eau a tendance à ruisseler plus 
rtement, effaçant ainsi les dernières rugosités présentes. Le processus de sédimentation issu 

e la formation de flaques d’eau à la surface (l’infiltrabilité ayant diminué), augmente la taille 
de la croûte, renforçant ainsi son imperméabilité (Boiffin, 1984). 

s
à
saturation (Le Bissonnais et al., 2002). Le ruissellement est donc caractérisé essentiellement 
par un transport d’eau restée en surface. Le ruissellement érosif ajoute la notion d’érosion au 
phénomène. 
L’érosion hydrique en bassin versant naît d’un jeu complexe entre intensité pluviale, état de 
surface du sol et topographie générale du bassin. (Boiffin et al., 1988, Auzet et al., 
1990).Trois mécanismes majeurs interviennent dans le processus d’érosion hydrique : 
l’arrachage de particules de terres, le transport de particules en solution et finalement le dépôt 
des sédiments. 
 
L’arrachage des particules de terre est dû à l’énergie cinétique des gouttes de pluies lors de 
leur impact avec le sol (plus les gouttes sont grosses et ont une vitesse élevée, plus leur 
énergie cinétique sera élevée). En frappant le sol, les gouttes d’eau brisent les mottes et les 
agrégats de terre. Le déplacement de l’eau, par ailleurs, contribue aussi à l’arrachage de 
particules de terre par la force de cisaillement (dépendant de la vitesse d’écoulement). 
Le transport de terre se fait donc parallèlement sous deux formes. Suite à l’impact des gouttes 
d’eau, des particules de terre peuvent être projetées sur de faibles distances autour de 
l’impact, il s’agit de l’effet « splash » (Nearing & Bardford, 1985). Mais la majeure partie du 
transport se fait par écoulement de l’eau à la faveur des pentes. Le ruissellement qui s’opère 
alors, présente deux modalités de déplacement : un déplacement diffus (la masse d’eau est 
répartie de manière uniforme à la surface), on parle alo
u
A
s
d
 
P
l’
p
d
p
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 Le s 
fert
au ruisselle  60/62 % et sables 

5/28 %, montre une très forte instabilité (Eimberck, 1989-90), qui ne peut que contribuer à 

ormandie mobilisant un très grand nombre d’acteurs. 

Si certains mène de ruissellement 
(fortes pentes, sols peu stables et peu résistants à la fragmentation, sols à faible capacité 

aines et principalement l’activité agricole 

tation de la taille des parcelles (favorisant l’aspect évoqué précédemment) 

s parcelles qui jouaient un rôle tampon fondamental.  

s sol les plus rencontrés en Haute-Normandie sont de type limoneux profond. Leur 
ilité est très propice à l’agriculture mais leur structure les rend très sensibles au climat et 

ment. L’horizon textural de ceux –ci : Argiles 11.5/14 %, limons
2
l’efficacité érosive du phénomène. Malgré une topographie modérée, ces sols sont, par 
conséquent, sujets à l’érosion et génèrent des coulées boueuses encore fréquemment (source : 
Inspection générale de l’environnement). Le ruissellement érosif reste donc encore un 
problème majeur en Seine-N
 

 aspects physiques contribuent à l’accentuation du phéno

d’infiltration, fortes pluies), nombreux sont les impacts anthropiques créant des conditions 
favorables au ruissellement. Les activités hum
contribuent parfois grandement au renforcement du phénomène. D’après Le Bissonnais et al. 
(2002), en régions de grandes cultures, on peut identifier sept causes anthropiques majeures 
favorisant le ruissellement.  
• La disparition d’éléments structurant du paysage, tels haies, talus, fossés ainsi que les 

mares, conduit à l’ouverture de l’espace et à l’absence obstacles naturels au ruissellement 
(barrières physiques naturelles et/ou canalisatrices favorisant de plus l’infiltration).  

• L’augmen
contribue à un volume ruisselé plus fort et moins facilement absorbable en bout de champ.  

• La concentration d’une même culture sur un ensemble de parcelles attenantes conduit à 
une homogénéisation du sol propice à une érosion plus forte.  

• L’évolution des systèmes agraires vers de moins en moins de prairies permanentes 
supprime de

• Les techniques culturales actuellement plébiscitées par les agriculteurs conduisent en 
général à une terre fine plus sensible à la battance et à un sol tassé fortement par endroit 
(dû à une multiplication des passages).  

• On constate aussi des pertes de stabilité du sol par réduction de la teneur en matière 
organique (qui confère normalement plus de résistance à l’effet « splash »). 

• Enfin, l’imperméabilisation des sols due à une urbanisation croissante contribue à 
l’accentuation du phénomène. 

 
2. Principales conséquences du ruissellement érosif 

 
Les conséquences catastrophiques pour l’homme du phénomène sont liées en fait aux trois 
mécanismes majeurs présentés précédemment. 
Pour les agriculteurs, le départ de terre est la conséquence qui impacte directement leur 
exploitation. Les pertes de terre dues à l’arrachage et au transport peuvent s’élever jusqu’à 
plusieurs m3 par hectare et par an, ce qui suivant la densité moyenne, représente plusieurs 

izaines de tonnes par hectare etd  par an (d’après Joannon, 2004, s’appuyant sur des études 

ssage des engins agricoles 

menées dans plusieurs pays d’Europe). Le même ordre de grandeur était déjà avancé par 
Bolline (1975). L’impact serait, alors, d’une perte de quelques millimètres de terre par an, au 
maximum. Dans le cas du Pays de Caux, où les couches de limons sont épaisses, l’impact est 
faible à l’échelle d’une génération. Celui-ci pourrait se révéler plus problématique si l’on 
regarde à plus long terme. Parallèlement, il faut noter que les pertes de terre ne sont pas 
toujours localisées de manière homogène sur la parcelle. Ainsi, le ruissellement peut être à 
l’origine de l’apparition de ravines dans les parcelles. Leur taille peut varier du centimètre au 
mètre. Suivant leur importance, les ravines vont plus ou moins poser des problèmes aux 
agriculteurs. Elles peuvent se révéler être une gêne pour le pa
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(mauvais travail de la terre, de l’épandage, fragilisation du matériel) et même couper une 
parcelle en deux, obligeant l’exploitant à fractionner son champ en deux parties (Joannon, 
2004).  
Le déplacement de terre par des masses d’eau en forte quantité peut aussi avoir des 
conséquences sur les champs traversés. Il est possible de constater une destruction des semis, 
l’arrachage de plants ou le recouvrement de jeunes pousses par la boue (Le Bissonnais et al., 
2002). Les conséquences, plus en aval et surtout dans les zones urbanisées sont néanmoins 
plus impressionnantes. Des coulées de boue de grande ampleur, après concentration à la 

veur du relief, peuvent recouvrir des infrastructures de communication et endommager des 

ilité du produit et du pas de temps entre le traitement et le 

lieu
ent x 

Par

fert

ment érosif

fa
bâtiments. Si l’eau ne transporte pas de terre, les épisodes d’inondations n’en sont pas moins 
dangereux et ne provoquent pas moins de dégâts. Malheureusement, ces catastrophes 
conduisent parfois à la mort de personnes (Direction Régionale de l’Environnement de Haute 
Normandie, 2005). 
D’autre part, si le ruissellement permet un transport de particules de terre, il convoie de la 
même manière les produits phytosanitaires répandus dans les champs. L’exportation des 
molécules dépend de la solub
premier épisode pluvieux (Lecomte et al., 1997). Les exportations peuvent aussi bien avoir 

 à l’échelle de la parcelle qu’à l’échelle du bassin versant. Les pollutions engendrées 
raînent ainsi des conséquences importantes sur la qualité des eaux de surface. Les eau

souterraines sont aussi potentiellement menacées, à la faveur de bétoires1 ou de marnières2. 
 ailleurs, l’entraînement de terre dans l’eau conduit à une hausse de turbidité des eaux de 

surface et à un renforcement de l’eutrophisation des milieux aquatiques par les produits 
ilisants (Le Bissonnais et al., 2002). 

 
3. Principales techniques de limitation du ruisselle  

Dan
me a solution « hydraulique » se place du coté de 

du tes (solution 

c n
a terres ruisselantes passe par la construction 
’ouvrages flux. 
es bassin capacité de stockage 

3

 
s la lutte contre le ruissellement érosif deux visions principales regroupent les actions 

nées. L’une est curative, l’autre préventive. L
la prise en charge du surplus d’eau et de terre (solution curative), la solution « agronomique » 

coté du développement des pratiques limitant les quantités ruisselan
préventive). Loin de s’exclure ces deux visions sont largement complémentaires dans la lutte 
o tre le ruissellement érosif. 

prise en charge des masses d’eau et de L
d  de stockage (permanent ou temporaire) ou de canalisation du 

s de rétention sont les ouvrages majeurs de cette lutte. Leur L
varie grandement selon les besoins mais aussi selon les budgets des communes, le prix du m  
de stockage variant de 15 à 30 €  (d’après Ouvry, cité par Joannon, 2004). Si cette solution est 
très puissante en termes d’absorption du surplus d’eau, elle n’est néanmoins pas éternelle : la 
sédimentation qui s’y opère affecte l’efficacité de l’ouvrage et génère des coûts d’entretien 
élevés. Dans une logique de canalisation de l’eau, les passages busés (permettant d’éviter les 
voiries) et les canalisations à ciel ouvert permettent de maîtriser la circulation du flux (il faut 
néanmoins prévoir des collecteurs du volume acheminé) (Le Bissonnais et al., 2002). Ces 

                                                 
1 Une bétoire est une zone naturelle de communication directe entre la surface et le réseau karstique sous-jacent ; 
c’est en fait un point naturel de pénétration rapide des eaux de ruissellement vers les eaux souterraines. La 
formation d’une bétoire fait intervenir deux types de processus : des processus chimiques (dissolution de la 
craie) et des processus physiques (fracturation et détente de la roche). 
2 Les marnières sont des anciens sites d’extraction de la marne composés d’un réseau horizontal de galeries 
souterraines. A la fermeture ces galeries ont été plus ou moins bien comblées et les pluies et les phénomènes 
d’érosion conduisent parfois aux effondrements de celles-ci. 
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ouvrages sont aussi déclinés sous des versions plus naturelles : les mares et retenues 
permettent aussi de stocker les surplus d’eau. La mise en place de celles-ci fait partie aussi 
d’une volonté de réintégrer des éléments du paysage qui avaient été peu à peu supprimés. Les 

outarde) pouvaient réduire d’un facteur 20 à un facteur 100 l’érosion 
s et 
sées 

buer à 
lle 

rcale 
à la 

ar 

 était 
différentes de culture ayant des effets variables sur le 

issellement. L’objectif est, dans ce cas, de réussir à placer les cultures peu ruisselantes en 
amont et le t Boiffin 

988), cherchant à élaborer des successions de cultures contribuant le plus faiblement au 

er (suivant les 

la rugosité et la porosité du sol. Ouvry (1990) a démontré qu’un binage de culture sarclée 
uvait réduire le ruissellement d’un facteur 7 à 20. Le Bissonnais et al. (2002) indiquent que 

 du 

lume ruisselé par rapport au volume des 

haies, les talus et fossés agissent à la fois comme barrière physique mais aussi comme lieu 
d’infiltration privilégié. Deux autres techniques consistent à réaliser du stockage temporaire 
voir même à réduire simplement le débit du ruissellement. Les fascines (ballots de pailles 
disposés perpendiculairement à la pente en limite de parcelle) agissent comme des mini 
barrages provisoires (la paille ne tient pas plus de 3 ans) pouvant laisser s’écouler 
progressivement le volume d’eau retenu. Des plis installés en travers d’un talweg retiennent 
une certaine quantité d’eau et se contentent de déborder quand la capacité totale est atteinte. 
Afin de limiter le ruissellement qui s’opère dans les parcelles agricoles il est possible 
d’intervenir à plusieurs échelles. Gallien et al., (1995) ont montré que les jachères (de type 
trèfle/ray-grass ou m
s’opérant sur une parcelle. Le ruissellement étant lui divisé par un facteur 3. Les prairie
bandes enherbées relèvent de la même dynamique (Van Djik et al., 1996). Dispo
efficacement dans le bassin versant (par exemple dans les talwegs), elles peuvent contri
une réduction nette du ruissellement. Leur efficacité est optimisée si le travail de la parce
est effectué perpendiculairement à la bande enherbée et qu’aucune fourrière ne s’inte
entre celle-ci et le champ (Auzet, 1990). La réalisation de bandes tassées dans les talwegs 
place de bandes enherbées contribue aussi à la réduction du ruissellement érosif (p
augmentation de la résistance du sol). 
A l’échelle d’une exploitation complète, Martin et al. (1998) ont montré qu’il
envisageable de penser des successions 
ru

s autres en aval. Ceux-ci  s’appuyaient d’ailleurs sur une étude de Papy e
(1
ruissellement, ainsi qu’un assolement évitant la concentration de cultures ruisselantes en un 
même bloc. L’idée est d’ailleurs envisageable au niveau d’un bassin versant (concertation et 
partage d’assolements entre agriculteurs) pour limiter les phénomènes évoqués 
précédemment. Néanmoins, il faut aussi tenir compte des réalités et des contraintes des 
exploitations, constituant des freins parfois très puissants à ces modifications, comme le 
souligne Joannon (2004). 
Les techniques culturales jouent par ailleurs un rôle important. L’utilisation d’intercultures 
dans l’assolement annuel permet d’éviter de laisser au printemps ou en hiv
cultures) des sols nus beaucoup plus sujets au ruissellement. Le couvert végétal améliore dans 
ce cas la capacité d'infiltration et de rétention d'eau superficielle des terres qui auraient été 
sujettes à la battance. De Ploey (1989) préconise largement l’utilisation de techniques 
culturales simplifiées (TCS), pour limiter l’érosion. Néanmoins il semble que ces techniques 
présentent un effet variable sur le ruissellement (pouvant parfois engendrer un surplus). 
L’étendue de ces techniques est vaste : certaines reposent sur un travail du sol nul ou quasi nul 
(semis direct dans des résidus de culture ou dans un couvert végétal), d’autres s’appuient sur 
plusieurs travaux du sol avant le semis. Par ailleurs, il existe aussi la possibilité d’augmenter 

po
les déchaumages peuvent être réalisés « de façon à donner des surfaces rugueuses qui 
augmentent la capacité d'infiltration et de stockage du sol et retardent ainsi l'apparition
ruissellement. » 
Enfin, l’installation d’un réseau de drainage (tuyaux enterrés) dans les parcelles peut 
largement contribuer à la réduction du ruissellement. Augeard et al. (2005) ont montré que sur 
sols limoneux (2 étude de cas), le rapport du vo
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précipitations était de 6 à 12 % en parcelle drainée contre 70 à 80 % en parcelle non drainée. 
Le drainage présente néanmoins des limites et reste inefficace contre certains événements 
intenses. 
Car en effet, le climat reste parfois maître en dépit des efforts développés. Le département de 
Seine-Maritime est soumis à un climat tempéré océanique. Les précipitations sur l’ensemble 
du département sont significatives (entre 700 et 1000 mm annuellement) mais le Pays de 
Caux y tient une place particulière avec 1100 à 1200 mm par an. Les précipitations semblent 
être plus prononcées en automne et hiver (longues périodes de pluie), mais les épisodes les 
plus intenses (orages) apparaissent surtout au printemps et en été (source : Météo France). 
Ceux sont ces derniers qui parfois peuvent se révéler très dangereux, imprévisibles et non 
maîtrisables. 
 
Hypothèse : nous faisons l’hypothèse qu’il  existe suffisamment de connaissances, de 
compréhension du phénomène et de moyens de lutte pour envisager une simulation et 
l’organisation d’un jeu de rôles. Nous considérons aussi que le problème fait suffisamment 
sens pour les acteurs pour être étudié. 

II. La démarche de modélisation d’accompagnement 
pour une gestion concertée des problèmes 
rencontrés.  

 
1. Une posture scientifique pour prendre en compte la gestion des 

ressources renouvelables 
 
En 2003, un groupe de chercheurs a posé les bases d’une nouvelle charte : ComMod (pour 
Companion Modelling). Celle-ci a pour fonction de définir une posture commune vis-à-vis de 
programmes de recherche sur la gestion des ressources durables. 
Le premier objectif de cette charte est de définir clairement une posture respectée par tous les 
signataires. Menant des recherches, dîtes impliquées, les chercheurs reconnaissent la 
multiplicité des points de vue sur un même sujet comportant, par la même, une incertitude 
dans la situation de décision (Collectif ComMod, 2005). Le postulat est donc, à l’occasion de 
tout programme de recherche, de soumettre à la critique des acteurs de terrain, toute 
hypothèse de travail et de ne conserver aucune hypothèse implicite, d’être conscient de 
l’impact du processus de recherche sur le terrain et de prévoir une phase de validation de la 
démarche.  
« L’objectif général de ComMod est de faciliter le dialogue, le partage de connaissances et la 
décision collective par une recherche impliquée et interdisciplinaire afin de renforcer la 
capacité de gestion des communautés locales » (Gurung et al., 2006). Ces principes et 
objectifs découlent de différentes approches développées dans les dernières années : la gestion 
adaptative (les écosystèmes étant en perpétuelle évolution, leur gestion doit être flexible et 
variée), la co-gestion (un groupe d’acteurs partage autorité et responsabilité de la gestion), la 
gestion patrimoniale (contribution à la compréhension et aux pratiques de co-gestion), 
(Collectif ComMod, 2006).  
 

2. Une démarche commune pour des retombées significatives 
 
Toute la démarche est construite autour d’un projet : la construction d’une représentation 
commune du système à gérer. La démarche vise à rendre cette construction collective, 
itérative et continue. Celle-ci est donc faite de cycles successifs : conception des outils de 
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réflexion, phase de terrain et validation auprès des acteurs locaux confrontés aux avancées et 
aux hypothèses développées (Barnaud et al., 2005). C’est ainsi que la démarche est adaptée 
aux systèmes complexes étudiés : elle est par nature flexible et adaptative au contexte, aux 

 cas, l’impact sur les acteurs locaux est important et peut prendre des formes 
iverses. Parfois, la démarche aura contribué à la modification des perceptions des acteurs du 

n et la négociation afin d’améliorer la gestion effective 
par le groupe d’acteurs (Trebuil et al., 2003). 
D’a  Ba  
jusq  la ne 
constructio et non pas sa 
création effective). Ceci ne se faisant que par l’agrément de tous, et restant fragile vis-à-vis de 
ertains acteurs capables d’outrepasser les règles, même si les relations s’en trouvent 

dégradées 
 

3. on et les systèmes Multi-Agents

suggestions et programmes des parties prenantes (Barnaud et al., 2006c). 
Les visées de cette démarche peuvent prendre deux voies différentes. Dans certains cas, on se 
placera plutôt dans une logique de production de connaissances en cherchant à comprendre au 
mieux les dynamiques en jeu et les processus à l’origine. Ceci se fait au travers d’une relation 
particulière aux acteurs et au terrain. Dans d’autres cas,  la recherche portera plus sur les 
modes possibles de concertation et de négociation pour la décision collective, afin de prendre 
en charge la gestion des systèmes étudiés (Collectif ComMod, 2005). 
Dans tous les
d
problème. Certaines fois elle aura changé leur façon d’interagir, voir même leur façon d’agir 
(nouvelles solutions émergentes). Il n’est pas exclu non plus que la démarche modifie ces 
trois aspects à la fois. A l’issue de cette expérience, la vision partagée et émergente peut servir 
de support facilitateur à la coordinatio

près rnaud et al., (2006e) le jeu de rôles et la démarche ComMod peuvent aller même
u’à  création de nouvelles institutions (on entend ici par création, l’idée d’u

n des règles, des objectifs et des moyens de la nouvelle institution, 

c
par la suite. 

Le recours à la modélisati  

ans leur uet et al. 
996) ont jectif du 

 
Pour la représentation de systèmes complexes, la démarche du collectif ComMod s’appuie sur 
la modélisation et plus particulièrement sur l’outil des Systèmes Multi-Agents (SMA).  
A l’origine, les SMA sont nés d’une rencontre entre sciences de l’informatique et de 
l’intelligence artificielle. « On appelle agent une entité informatique (un processus), située 
dans un environnement (réel ou virtuel), plongée dans une structure sociale et qui est capable 
d’agir dans son environnement, percevoir et partiellement se représenter son environnement 
(et les autres), communiquer directement ou indirectement avec d’autres agents, qui est mûe 
par des tendances internes (buts, recherche de satisfaction, "drives", utilité), capable de se 
conserver et se reproduire et qui présente un comportement autonome qui est la conséquence 
de ses perceptions, de ses représentations et de ses communications » (Ferber, 2006). 
Un système Multi-Agents regroupe donc plusieurs agents, évoluant dans un environnement, 
possédant des objectifs précis et une connaissance partielle du SMA (par exemple il peut ne 
pas connaitre les objectifs des autres agents). Chaque agent a une perception propre des objets 
de l’environnement ; ses actions et sa communication avec les autres agents dépendent en 
partie de ces perceptions. 
D’après Jarras & Chaib-draa (2002), les SMA sont des systèmes idéaux pour représenter des 
problèmes possédant de multiples méthodes de résolution, de multiples perspectives et/ou de 
multiples résolveurs. Ce qui correspond effectivement aux problèmes de gestion des 
essources renouvelables. r

D construction de la démarche de modélisation d’accompagnement, Bousq
 posé le problème de la simulation et de la prédiction. A long terme, l’ob(1

SMA est de simuler un système complexe et par simulation itérative de formuler des 
scénarios probables d’évolution. Ils ont identifié pour cela les trois étapes nécessaires à la 
modélisation et au recours aux SMA. Pour la construction du monde artificiel, il faut mener 
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les travaux de terrain et de modélisation en parallèle. L’enrichissement constant se fait par les 
apports du terrain sans pour autant signifier plus de complexité. Le SMA doit viser la 
simplification pour se concentrer sur les représentations, les interactions et les contrôles qui 
font sens. Le modèle créé à l’issu de cette phase doit être testé avec des agents réels (les 

s existantes et conduite 

n du modèle ou phase préparatoire de 

acteurs locaux) ; le jeu de rôles semblant constituer la méthode la plus adaptée. Au terme de 
ces deux étapes, la simulation peut être démarrée, s’appuyant sur les données du jeu de rôles 
(notamment les scénarii intéressants à explorer). Les différents résultats peuvent être alors 
discutés collectivement. 
Cette démarche en trois étapes constituant un cycle itératif sera confirmée et affinée par la 
suite (Bousquet et al., 2002) : (i) passage en revue des connaissance
d’études pour combler les lacunes et formuler les hypothèses de modélisation ; (ii) 
modélisation ou construction d’un outil de type « simulateur » (SMA informatique ou jeu de 
rôles) ; (iii) simulation suivant un protocole expérimental pour confronter la compréhension 
initial du système et faire émerger de nouvelles questions à soumettre dans une nouvelle 
phase (i). 
 

4. Le jeu de rôles : applicatio
modélisation 

 
Le jeu de rôles, autre outil central de la démarche ComMod, sera détaillé dans la quatrième 
partie de ce mémoire. On notera que, dans la démarche, conçu comme une version simplifiée 
du modèle SMA, celui-ci a pour objectif  d’"ouvrir la boîte noire du modèle" et de rendre ce 
dernier plus accessible aux acteurs locaux. Le but final étant de leur permettre de critiquer la 

présentat ). Si cette 
ratique pr suivant les 

re ion du problème proposée par les chercheurs (Barreteau et al., 2001
édomine, l’articulation SMA et jeu de rôles reste tout de même variable p

différents projets. Quand bien même leur utilisation ait été très bien décrite (cf paragraphe 
précédent), il n’y a pas forcément un ordre préférable dans le recours à chacun d’eux. Parfois 
le jeu de rôles sert à construire le SMA (il s’agit alors de la phase de récupération des 
connaissances et des visions des acteurs), parfois le jeu de rôles est construit à partir du SMA, 
à la fois pour valider celui-ci et produire une nouvelle connaissance chez les acteurs 
(D’Aquino et al., 2002a, 2002b). 
Le jeu de rôle se révèle vraiment un outil d’accompagnement du processus de décision car il 
met l’accent sur les comportements et les interactions et pas forcément sur une accumulation 
exhaustive de variables du système (Bousquet et al., 2001). 
 
 
Hypothèse : cette démarche ComMod nous semble la plus adaptée au travail à réaliser en 
raison de son caractère innovant et de la conscience qu’il faille proposer quelque chose de 
nouveaux pour travailler avec les acteurs de terrain. Nous considérons plus particulièrement 
comme indispensable de s’intéresser à la méthodologie de co-construction et aux tests itératifs 
d’ajustement sur le JDR avant son utilisation effective. 
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III. Etat des lieux du travail accompli en démarche 
ComMod, vis-à-vis de la maîtrise du ruissellement 
érosif en Pays de Caux.  

 
1. STREAM : modèle d’érosion et de ruissellement, base des travaux 

 un outil simple capable de réaliser des prédictions justes. L’application STREAM 
.0 a été développée en Visual Basic pour Application (Souchère et al., 2005a). Le modèle 

tourne à l’é
Le module « r ent » calcule la direction prise par le flux d’eau en fonction de 

eux aspects : la topographie et les pratiques agricoles impactant la structure du sol (sens du 

 
 

ltats sont donnés sous forme de 
ammes de concentration potentielle (Cerdan et al., 2002a). 
e module « érosion linéaire » estime le niveau d’érosion dans les principaux collecteurs 

 ainsi que de visualiser le réseau 
d’écoulement. Joannon (2004) s’est servi de ce modèle pour réaliser des simulations de 
ruissellement en fonction de différents assolements à l’échelle d’un bassin versant. Ceci lui a 
permis, notamment, de montrer que, par des techniques simples d’ajustement de la répartition 
des cultures et par la modification de pratiques en intercultures (déchaumage et moutarde), il 
est possible de limiter le volume d’eau transféré à l’aval du bassin versant (néanmoins dans 
des conditions particulières, comme exposé par Joannon, et en omettant de prendre en compte 
les impacts sur d’autres bassins versants et d’autres activités). C’est sur cet aspect de lutte 
contre le ruissellement érosif que nous désirons travailler à l’occasion du jeu de rôles. Le 
bassin versant de Bourville, étudié par Joannon (2004), sera de plus notre base de travail. 

 
STREAM (Sealing and Transfer by Runoff and Erosion related to Agricultural Management) 
est un modèle développé par les équipes INRA de Science du Sol d’Orléans et de l’UMR 
SAD APT de Grignon. Dans ce modèle, on recherche un compromis entre l’ensemble des 
paramètres du processus d’érosion, les variables nécessaires et leur disponibilité. Il ne s’agit 
pas ici d’intégrer le maximum de données pour coller le plus possible à la réalité, mais 
d’élaborer
3

chelle d’un bassin versant et d’un événement pluvieux.  
éseau d’écoulem

d
travail du sol notamment). A partir d’une fonction discriminante, le modèle définit si c’est le 
sens du travail du sol ou la pente qui détermine la direction de l’écoulement (Souchère et al., 
1998). 
Le module « ruissellement » va calculer un bilan infiltration/ruissellement par parcelle. Pour 
faire cela, le module attribue à chaque parcelle une classe de sensibilité au ruissellement en 
fonction de la combinaison de l’état de surface du sol, de la rugosité et de la présence d’un 
couvert végétal. Le calcul est complété par la prise en compte de la quantité d’eau tombée 
dans les 48 dernières heures (degré d’imbibition du sol). La quantité d’eau infiltrée est 
calculée pixel par pixel en fonction de la durée de l’événement et de la capacité d’infiltration 
et du degré d’imbibition. Le bilan « hauteur d’eau tombée-hauteur d’eau infiltrée » permet de 
déterminer l’état du pixel : ruisselant ou capable de stocker des eaux ruisselantes (Cerdan et 
al., 2002b). 
Le module « érosion diffuse » permet de calculer la concentration en sédiments dans les eaux
ruisselantes de manière diffuse. Le module contient les paramètres des autres modules avec en
plus l’intensité maximale à 6 minutes de pluie. Les résu
g
L
(rigoles, ravines, talwegs) du ruissellement. Le calcul s’opère en fonction d’une combinaison 
des variables : intensité de la pente, rugosité du sol, présence d’un couvert végétal et niveau 
de croûte de battance (Souchère et al., 2003b). 
Pour des problématique de ruissellement, ce modèle permet donc d’estimer à l’échelle d’un 
bassin versant la quantité d’eau totale à l’exutoire
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Lheriteau et al. (article soumis à EGS) ont testé l’utilisation de STREAM dans le cadre 
d’aménagement foncier. L’étude démontre les apports de STREAM pour des bureaux 
d’é c ements. 
Sou  e de 
lutte contre urt 
à des techn llement) et montré leurs effets positifs (un 
lassement des scénarios, suivant l’efficacité mesuré, a même pu être réalisé). 

 
2. RuisselErosif : un Système Multi-Agents, support du futur jeu de 

tudes herchant à disposer au mieux des ouvrages de lutte contre les écoul
chère t al. (2005b) ont testé à l’aide de STREAM différents scénarios de pratiques 

 le ruissellement érosif (pourcentage de bandes enherbées en plus, plus fort reco
iques culturales luttant contre le ruisse

c

rôles 
 
L’inconvénient du modèle STREAM par rapport à une démarche telle que ComMod, tient 
dans son temps de calcul. Pour des bassins versants de plusieurs centaines d’hectares, la 
période de calcul est beaucoup trop longue par rapport aux impératifs d’un jeu de rôles 
(session d’une demi-journée, réactivité). 
De plus, STREAM n’est pas un Système Multi-Agents. Il s’agit d’un modèle de calcul : tous 
les paramètres nécessaires dans les équations doivent être rentrés avant le démarrage de la 
simulation. L’utilisateur détermine donc tout pour obtenir une valeur en fonction des données 
initiales. Dans un SMA se seraient les agents qui, en fonction de leur choix, détermineraient 
les valeurs des paramètres utilisées dans le calcul. 
Dans le cadre du projet global intitulé « La modélisation d’accompagnement : une pratique de 
recherche en appui au développement durable », Echeverria et Souchère (2006) ont initié un 
projet de recherche sur la gestion des problèmes de ruissellement érosif en Haute-Normandie. 
Les premières étapes de la démarche et la co-construction du SMA avec les acteurs locaux a 
constitué le travail central de Javier Echeverria. 
Echeverria s’est basé sur des réunions de co-construction avec les acteurs locaux afin de 
définir ensemble les éléments du SMA. Les participants ont répondu à 5 questions 
essentielles. Ils ont définis ainsi : les acteurs qui, à leur sens, avaient des rôles directs et/ou 
indirects sur la gestion du bassin versant, les ressources essentielles qui devaient être 
visualisées, les dynamiques en jeu, l’impact de chacun des acteurs sur les dynamiques et les 
ressources et enfin les échelles d’espace et de temps.  
L’ensemble des éléments a été incorporé par la suite dans le modèle. Ce dernier a été 
développé sous la plate forme CORMAS (Common-pool ressources and Multi Agents 
System), développé par l’équipe du CIRAD-GREEN. Le modèle RuisselErosif est couplé à 
STREAM pour son fonctionnement. Le modèle STREAM permet en amont de la simulation 
de créer l’environnement (la carte physique du bassin), qui est détaillé en couches 
d’informations fusionnées, analysées dans un Système d’Information Géographique. 
L’ensemble est répertorié dans un fichier « environnement », pris en compte ultérieurement 
par le SMA. On s’affranchit donc lors de l’utilisation de RuisselErosif de toute une partie des 
calculs de STREAM. En fait, l’idée est de faire tourner STREAM sur le bassin versant choisi 
quelques jours avant l’utilisation de RuisselErosif. Celui-ci utilisera, lors de sa simulation, les 
résultats de STREAM au sujet des réseaux d’écoulement et calculera simplement de lui-même 
le ruissellement. Cette technique permet de s’affranchir du peu d’ergonomie de STREAM et 
de son inadaptation à un jeu de rôle (en termes de réactivité).  
Pour chaque hiver et chaque printemps, le modèle simule un événement pluvieux d’une 
intensité choisie pour calculer le ruissellement sur le bassin versant. RuisselErosif se base sur 
des valeurs d’infiltration des cultures déterminées par Joannon (2004). Il est tout à fait 
possible de simuler dans le SMA la construction d’un bassin de rétention ou la mise en place 
de bandes enherbées. Le modèle calcul en hiver et au printemps, le ruissellement généré sur 
l’ensemble du bassin versant en prenant en compte tous ces paramètres. Des cartes de 
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circulation et de concentration de l’eau sont par ailleurs disponibles. Il est donc tout à fait 
possible de visualiser les parcelles présentant de forts risques d’érosion et de ruissellement.  
Le modèle permet aussi de calculer, à la fin de chaque année, les résultats économiques des 
exploitations en fonction des cultures choisies (basés sur des données économiques de la 
Chambre d’Agriculture de Seine-Normandie). 
 
Hypothèse : l’ensemble des travaux en amont du stage ont préparé de manière approfondi le 

rrain et créer des outils indispensables à l’organisation du jeu de rôle. Le SMA développé 
répond à b ts 
économiques et évite ainsi de m

éveloppement du jeu de rôle devra donc se faire dans le même esprit afin de préciser 

te
eaucoup d’attentes des acteurs locaux, il prend par ailleurs en compte des aspec

ener une réflexion en dehors de toutes contraintes. Le 
d
notamment certains points qui pourraient manquer. Il est fortement à penser que RuisselErosif 
devra être partiellement modifié pour prendre en compte de nouveaux aspects ou des réalités 
liés au jeu de rôles. 
 

IV. Le jeu de rôles comme outil d’aide à la négociation 
et à la concertation : apprendre pour agir.  
 
1. Les fondements du jeu de rôles 

 
Béranger (2004), détermine deux types de jeu de rôles : le jeu de rôle ludique et le jeu de rôle 
thérapeutique.  
Le jeu de rôle thérapeutique, appelé encore psychodrame, a été développé par Moreno entre 
1908 et 1935. « Il s’agit de vivre en groupe une situation passée, présente ou même future, 
non en la racontant (comme en psychothérapie ou en psychanalyse), mais dans un agir 
improvisé, en une sorte de Commedia dell’Arte (mais un jeu sans scénario établi) 
s’appliquant à une situation vécue » (A. Ancelin Schutzenberger, Introduction au jeu de rôle, 
1975, p. 39, cite par Béranger, 2004). Basé sur l’improvisation, la mise en situation et 
l’interaction avec d’autres personnes, le psychodrame est donc censé permettre une libération 
des sentiments (catharsis) ou un réapprentissage des relations interpersonnelles.  
Le jeu de rôle ludique s’est lui construit à partir de différents mouvements. A l’origine on peut 
trouver le fameux « Kriegspiel » ou jeu de guerre détaillé par le baron C. Von Clausewitz 
(1831), et permettant de développer des stratégies avec des armées simulées par des figurines 
en plomb (Daniau, 2005). Au fil des années ces jeux de simulation de guerre (désormais 
« Wargames ») ont évolué, développant des supports et des règles de plus en plus élaborées, 
déviant progressivement vers les « Boardgames » ou jeux de plateaux introduisant plus de 
fantaisie (Béranger, 2004). Dans la période 1970/1980, l’évolution se fera vers les renommés 
« Role Playing Games ». Ces jeux s’affranchissent désormais des aspects matériels pour se 
concentrer uniquement sur l’imagination des quelques participants qui jouent un unique rôle, 
le plus souvent fantaisiste (armées, vraisemblance, respect des époques et des stratégies 
classiques s’effacent devant l’imagination la plus débridée). 
 
Le jeu de rôle que nous tentons de développer ici ne correspond à aucun de ces deux aspects. 
Il ne s’agit ni de s’amuser (même si une part de ludique doit permettre de rendre la 
participation au jeu attractive), ni de guérir les troubles des personnes qui participeront. Notre 
jeu de rôle s’inscrit dans la lignée de ces jeux de rôle que l’on pourrait qualifier de « jeux de 
rôles scientifiques ». Il se rapproche en cela, des jeux de simulation à portée éducative. 
Lecavalier souligne dès 1971 que des réflexions sont en cours sur des réformes de 
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l’enseignement (principalement aux Etats-Unis) ; les jeux de simulation semblant alors 
constituer une innovation majeure dans le système d’apprentissage. Ils correspondent 

ts etc…) qu’en séries d’événements statiques 
t d’accumulation de connaissances. L’apport en sociologie de tels jeux de simulation est 

entifiques qui se sont développés en parallèle, qu’ils s’inscrivent dans la 
émarche ComMod ou non, procèdent de la même manière. Par la création d’un univers 

artificiel mais proche de la réalité, le jeu simule un environnement générateur d’interactions 
ent jo s 
n’on s t 
fantaisiste- un recours plus 
poussé à cette nouvelle forme de recherche. 
 

2. Principes de concertation et de négociation

notamment à cette vision pertinente et précoce de Raser (cité par Lecavalier, 1971) qui 
prévoyait, dans le futur, la nécessité de plus penser en termes de fonctionnement des systèmes 
complexes (processus, relations entre les élémen
e
démontré par Lecavalier (1971) au travers de plusieurs jeux développés à l’époque (études des 
négociations, des jeux de pouvoirs, des relations). Aujourd’hui, les mêmes types de jeux sont 
utilisés dans l’enseignement en général (notamment dans les grandes écoles, pour mettre les 
élèves ingénieurs en situation), dans l’enseignement de langues, voir même de la santé. Mais 
surtout ces jeux de simulation sont de plus en plus employés dans les entreprises afin de 
former les salariés sur des cas concrets sans prise de risques (business, management, 
économie/affaires). 
Les jeux de rôle sci
d

re les ueurs, chacun de ceux-ci ayant un but qui lui est propre. Alors que les jeux de rôle
t pa eu une image très saine –beaucoup trop handicapée par l’aspect ludique e

 jusque récemment en France (Daré, 2005), on assiste aujourd’hui à 

 

al. (2001), la concertation est la traduction d’une opposition de plus en plus 
 
Pour Damart et 
vive des citoyens face aux décisions publiques, ceux-ci contestant de plus en plus la logique 
d’imposition du haut vers le bas. Elle peut alors être vue comme un mode de coordination 
dans un processus d’action et de décision collectif. Elle doit traduire ainsi une préférence 
collective. La concertation doit surtout être distinguée par rapport à d’autres modes de 
décision connexes tels : la consultation et la négociation.  
La consultation établit un niveau d’implication minimal des parties prenantes. En effet, il 
s’agit d’une situation où un décideur unique prend connaissance des points de vue de 
différentes parties prenantes avant de rendre sa décision.  
La négociation est un mode de décision où plusieurs décideurs doivent s’entendre sur une 
solution. La négociation prend fin quand un consensus est atteint. Dupont (1994) la définit 
comme étant un système de décision où plusieurs acteurs (le face à face en faisant partie bien 
sûr) liés par des interdépendances, confrontés à des divergences, décident volontairement de 
définir une solution acceptable par toutes les parties. Leeuwis (2004) distingue deux types de 
négociation : « distibutive negociation » et « integrative negociation ». La négociation 
distributive correspond à l’état où les acteurs campent sur leurs positions, essayent d’imposer 
leurs visions et finissent par « partager le gâteau ». La négociation intégrative correspond à la 
situation où les acteurs reformulent ensemble le problème, définissent de nouveaux problèmes 
collectifs (ils élargissent en fait le champ des ressources à partager) et identifient des solutions 
ou du moins des stratégies de type gagnant/gagnant. 
 
Si la concertation se rapproche par de nombreux points de la négociation, il faut souligner 
l’approche de Chevallier (2000) qui distingue les deux notions par les concepts de processus 
centrifuge et de processus centripète. Le processus centrifuge s’applique lors de la négociation 
où chacun essaye de « tirer un maximum d’avantages pour lui ». Le processus centripète 
s’applique dans la concertation qui vise à « expliciter des points de vue, à identifier leur 
synergie potentielle, et à cerner les possibles solutions de compromis acceptables ». Les 
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approches de Leeuwis et Chevallier sont donc en faîtes très proches. Si Leeuwis ne parle pas 
de concertation, la négociation intégrative joue un rôle identique à celle-ci. 
La réalisation d’un jeu de rôle impliquant l’organisation de réunions de concertation et de 
négociation (révélateur de relations sociales) suppose donc la prise en compte de ces 
comportements particuliers.  
Mermet (2005b) explique, par ailleurs, que dans un processus de négociation, il faut donner à 
chacun les moyens de comprendre les enjeux de la négociation, de s'exprimer et d'avoir un 
poids dans la discussion. Dans le cas d’un jeu de rôles comme celui de Mae Salep (Barnaud et 
al., 2005), cet objectif pose de véritables questions de recherche car le contexte social crée de 
fortes disparités de pouvoir et de poids décisionnel. 
Enfin, Damart et al. (2001) ont soulevé le problème fondamental de l’accès à la concertation. 
« Le principe même de concertation n’est pas acquis : nous venons d’une tradition de 
décision publique centralisée incarnant par nature l’intérêt général, dans laquelle les 

crucial que le jeu de rôles devra être construit. 

décisions publiques ne sont pas considérées comme pouvant être évaluées et encore moins 
élaborées de manière concertée - lorsque le principe de concertation est acquis, c’est l’aide à 
la concertation qui peut être perçue comme problématique : les jeux politiques sont 
omniprésents et ne se prêtent pas immédiatement à des pratiques de concertation qui sont 
parfois un peu naïvement perçues comme nécessitant une transparence et une coopération 
totales. Les acteurs perçoivent donc l’action des chercheurs comme potentiellement risquée 
pour eux ». C’est en gardant en tête ce point 
 

3. Le JDR par rapport à quelques théories 
 
Selon Farolfi et al. (2006) la théorie des jeux coopératifs et le jeu de rôles seraient 
complémentaires. Le jeu de rôles peut enrichir la simulation par théorie des jeux coopératifs 
en fonction des nouveaux facteurs et des réactions observés. L’inverse peut aussi se produire. 
Ces derniers ont développé un modèle qui permet de comparer les sorties de la théorie des 
jeux coopératifs et celles du JDR. 
La théorie des jeux coopératifs repose sur le fait que chaque joueur a des objectifs précis 

nir (approche normative) (Guerrien, 

ieux prévoir les décisions prises dans des 
ituations de conflit. Il se révèlerait plus efficace que la théorie des jeux (faite par les 

affirmés. Les combinaisons des choix conduisent à des gains bien définis, ce qui permet 
d’envisager les stratégies conduisant aux meilleures situations pour les joueurs. Une fois la 
stratégie définie on présuppose que les joueurs vont s’y te
1995). Farolfi et al. (2006) introduise de plus une instance de contrôle pour empêcher les 
joueurs d’obtenir quelque chose non prévu par la stratégie. On identifie alors plus l’effet de la 
mesure de limitation dans le comportement. Les résultats de cette théorie sont donc des 
maximisations de la situation suivant un fonctionnement précis. Par contre, le JDR amène lui 
des joueurs réels dans la partie, avec une part complète d’inconnu (objectifs, relations, 
moyens…). Ces joueurs sont, de plus capables, de prendre plus de facteurs en compte. Les 
sorties du jeu de rôle peuvent être alors très différentes, notamment en raison de réponses 
apportées à des questions d’ordre plus social. Les résultats se situent donc plus du côté du 
meilleur équilibre entre les aspirations, que du côté de la maximisation d’un seul aspect. 
 
Il semblerait par ailleurs que le JDR permettrait de m
s
théoriciens du jeu) et que le jugement personnel. L’expérience menée par Kesten C. Green 
(2002) se base sur 6 conflits, tous à enjeux multiples et forts, mais impliquant peu de parties 
prenantes. Les conflits ont été analysés par des groupes d’experts de la théorie des jeux qui 
ont formulé leurs prédictions des sorties du conflit par cette théorie. Des personnes sans 
affinités particulières avec les conflits les ont évalués suivant un jugement personnel et prédit 
les décisions. Enfin, des groupes de personnes (majoritairement des étudiants) ont reproduit 
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les situations de conflits dans un jeu de rôles afin de déterminer les décisions prises en 
situation réelle (la plupart de ces étudiants n’avaient pas de rapports particuliers avec le rôle 

f. Son utilisation implique une influence 

qu’il tenait). La troublante différence de réussite entre des étudiants, peu familier des 
prédictions, et des experts d’une théorie mondialement répandue semble marquer le profond 
intérêt du JDR. 
Celui-ci semble donc faire émerger des représentations plus réalistes des conflits que des 
modèles théoriques. 
Le JDR se rapprocherait aussi du « Consensus building » dans lequel on reconstruit 
perpétuellement les questions et les enjeux. Ce qui implique que l’outil créé puisse être 
adaptable ou soit engagé dans un processus itérati
constante qui modifie les visions (Barreteau, 2003). 
 

4. Apports fondamentaux des jeux de rôles 
 
Selon Duke (1974), le JDR est un excellent mode de communication pour évoquer la 
complexité parce qu’il permet à de multiples acteurs d’examiner ensemble le système 
complexe dont ils font partie. En expérimentant, par la mise en situation dans un univers 
s’approchant de la réalité, différentes pratiques et différents choix, le joueur apprend, en 
interactions avec les autres joueurs, les divers aspects d’un processus ainsi que les facteurs y 
contribuant ou s’y opposant (Trébuil et al., 2003). Il présente en outre un potentiel fort pour 

amélioration des interactions entre les parties prenantes locales et de leur capacité à détecter 
les effets lle issue de nombreuses co-
onstructions de JDR est que les acteurs évoquent souvent le fait suivant :  « chacun est dans 

 

onde réel. 

rsque 
s rôles sont différents. De même, la communication, amenant à un partage de l’information 

l’
de leurs décisions. Une constatation essentie

c
ses affaires et pense à ses problèmes, personne ne conceptualise les problèmes et les 
contraintes des autres. Or le jeu de rôles permet de sortir précisément de cette tendance 
(Barnaud et al., 2006c). Pour Innes and Booher (1999, cités par Barreteau, 2003) le JDR
donne même la possibilité aux joueurs d’expérimenter différents comportements en société, 
avec peu de conséquences dans le m
La meilleure compréhension du système n’est pas uniquement destinée aux joueurs 
néanmoins. Le JDR amène aussi à une meilleure compréhension de la situation et des 
relations par les scientifiques (Gurung et al., 2006). Pour Bousquet et al. (2001), le JDR fait 
sortir plus de confidences que n’importe quel entretien, car l’environnement paraît plus amical 
et naturel (c’est pourquoi l’apprentissage des chercheurs ne peut qu’en être plus fort). 
L’interview personnelle (isolée) de chacun des participants contribue aussi fortement aux 
confidences. 
 
Les négociateurs n’ayant pas un jugement impartial et objectif, ils adoptent la vision qui les 
favorise, ce qui conduit à un biais de type émotionnel (Babcock & Loewenstein, 1997 ; 
Diekmann et al., 1997 ; Walster et al., 1978 ; cités par Bazerman et al., 2000). Les 
expérimentations qui permettent de réduire une ambiguïté réduise cette part d’égocentrisme. 
Par exemple, quand des joueurs ont des rôles identiques, ce dernier est moins fort que lo
le
et de la compréhension, réduit l’égocentrisme (Wade-Benzoni et al. 1996). Or, les jeux de 
rôles ont pour vocation à amener le partage de la compréhension et de l’information. En ce 
sens, ils semblent favoriser les processus de négociations entre acteurs. Barnaud et al. (2006a) 
confirment que le JDR facilite l’apprentissage collectif et la négociation chez les parties 
prenantes directes. De même que Barreteau et al. (2003), qui considèrent que les JDR sont de 
bons outils pour plonger les parties prenantes dans des situations proches de la réalité et pour 
favoriser la communication.  
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Par ailleurs, le JDR peut apparaître comme  un outil révélateur des relations sociales (Daré, 
2005). En endossant des rôles, certes fictifs mais identiques à ceux de la réalité, les joueurs 
semblent recréer naturellement les relations qui les unissent dans la réalité. Barnaud et al. 
(2005) confirme en outre que le JDR peut permettre de rendre publiques ou plus transparents 
les jeux de pouvoir et d’influence. Il n’est néanmoins pas exclu d’après Daré (2005) que le jeu 

 terrain (Bécu et al., 2006). De plus, il est 
ossible d’élaborer des scénarii pertinents et de faire émerger des innovations pour les 

situations f le Etienne et Lepage (2002) à 
e propos : « La concertation entre acteurs soumis à une même dynamique écologique, a fait 

le : quelle procédure et quelles formes 

fasse naître de lui-même des comportements qui n’ont pas cours dans la réalité. 
 
Le JDR permet une meilleure compréhension du modèle (car le lien entre le jeu et le modèle 
est vite assimilé) et favorise l’acceptation des possibilités et des limites de ce dernier. Il 
permet d’ailleurs de contrer une tendance des acteurs à mal différencier la réalité de la 
simulation, surtout si celle-ci est faite sur le véritable
p

utures (Trébuil et al., 2003). On peut citer en exemp
c
émerger des comportements innovants en stimulant l’imagination des joueurs dans 
l’élaboration de stratégies et a donné l’opportunité à chacun de mieux connaître le métier et 
les contraintes spatio-temporelles de l’autre »  
 
On peut néanmoins conserver quelques interrogations sur la porté fondamentale des jeux de 
rôles. Est-ce véritablement le jeu qui construit la négociation ou simplement le fait de se 
retrouver à plusieurs réunis dans une salle ? (Daré, 2005) 
Barnaud et al. (2006c)  soulèvent par ailleurs,  le problème de ceux qui n’osent pas s’exprimer 
au cours de la partie. Dans ce cas le jeu est-il vraiment démocratique et cadre-t-il toujours 
avec ses objectifs ?  
Gardons en tête aussi que Barnaud et al. (2006d) soulignent que l’utilité du modèle et du JDR 
réside peut être plus dans sa conception et sa validation que dans son utilisation même. 
 

5. Construction d’un Jeu de Rô
pour celui-ci ? 

 
Le jeu de rôles opère suivant un processus graduel et itératif qualifié de “learning-by-doing” 
(Trebuil, et al., 2003). Tour à tour les joueurs agissent dans le jeu (choix, décisions) et 
apprennent (partages des points de vue, de la connaissance, des informations et 
compréhension petit à petit du système et du processus générant le problème). Cette itération 
se retrouve aussi dans la construction du jeu et dans son utilisation. Des cycles successifs 

euvent alterner constructions du jeu et parties effectives. D’après Barnaud et al. (2006b) le p
fonctionnement par itération peut donner à chaque fois envie aux participants de modifier le 
JDR pour apprendre quelque chose de nouveau, voir les effets d’un facteur jusque là négligé 
(par exemple dans Barnaud et al., 2006b, le jeu a été orienté vers un aspect plus agro-
économique, suite à la demande des joueurs et pour une nouvelle session de jeu). De même, le 
jeu de rôles construit par Bécu et al. (2006) s’est déroulé en 3 sessions de jeu : à chaque fois le 
modèle a été modifié pour répondre aux demandes soulevées à la suite de la partie. Ce type de 
méthode peut aussi présenter des inconvénients : certains participants ayant des difficultés à 
être présents à chaque session. 
 
Modèles et jeux de rôles sont construits et utilisés suivant 2 modalités, d’après Barreteau 
(2003) : soit ensemble, soit l’un après l’autre. L’important est de définir avant la construction 
le mode qui sera choisi et les objectifs respectifs du modèle et du jeu de rôles. 

 117



 
Classification of the categories of joint use of a computerized model and a RPG according to the 
sharing of conceptual model and the relative timing of use (Barreteau, 2003) 
 different underlying conceptual 

models 
same underlying conceptual 
model 

model and game are 
sed 

•  model supports game enforcement 
•

•  competition 
u
within parallel 
processing  

•  game as a communication mean 
between model and reality 

  model included in the game 

model and game are 
used 
one after the other 

•  game to learn how to use model •  model to repeat the game 
•  game to validate model 
•  model to support game 
design 
•  game to support model 
design 
•  co-construction of model 
and game 
•  model as benchmark 

 
Lorsqu’on envisage de construire un tel jeu, se pose la question de l’acceptation de celui-ci 
par les acteurs. Quel moyen peut amener ceux-ci à véritablement jouer le jeu ? Daré (2005) 
indique que le JDR agit comme un miroir imparfait mais non déformant : il doit contenir 
suffisamment de réalité pour que les joueurs y projettent leurs représentations, c'est-à-dire une 
légitimité suffisante pour que ces derniers acceptent le simulacre. Au final, l’important est 
d’inclure dans celui-ci des éléments qui font sens pour tous et construisent un environnement 
où chacun pourra se retrouver. La simplicité du JDR joue, à ce propos, un rôle important 
puisqu’elle facilite la compréhension et l’appropriation du jeu par les parties prenantes. Gigot 

002) préc i
afin de ren  
pour qu’aucun  joueurs ne survienne, ce dernier entrainant une mise à 

istance préjudiciable à la validité des comportements. 

orer la connaissance, aide à la décision…),  
• un environnement de jeu (description d’un monde et des règles qui y font loi) avec un 

• un temps de jeu précis et une organisation spatiale réfléchie,  
• des supports de jeu,  

(2 on se que le Jdr soit très accessible et que l’appropriation du système soit simple 
dre attrayant le jeu et de dynamiser le contenu. Il faut pouvoir assurer du continu

 détachement des
d
 
Il n’y a pas de présupposés quant aux différents aspects que prendra le jeu de rôles. Barnaud 
et al. (2006a) résument très bien cette idée : le JDR est adaptable aux représentations des 
parties prenantes et modifiable au cas par cas. Le principe même de co-construction implique 
qu’à chaque fois le jeu prendra des formes différentes puisqu’il répondra aux demandes et aux 
visions précises des acteurs. Daré (2005) place néanmoins au centre de la réflexion : le 
principe du regard croisé – collectif/individuel, réalité/jeu pour que la construction du jeu de 
rôles, son utilisation avec les acteurs, les résultats obtenus et leur analyse soient 
scientifiquement valides. Il s’agit là de l’essentiel à garder en mémoire pour les concepteurs 
du jeu. 
Il s’avère néanmoins que le JDR renferme quelques éléments essentiels communs à tous, 
parce que la co-construction passe par des étapes elles mêmes communes aux chercheurs de 
ComMod. Etienne (2006) a définis ces principaux éléments :  

• un objectif précis (améli

niveau de réalisme défini à l’avance,  
• un animateur (qui mène la partie et met les joueurs en situation) et des joueurs (qui 

sont les acteurs de la partie),  
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• un déroulement élaboré avec des pas de temps qui rythment le jeu. 
eurs 

x s’axe sur des joueurs 
els uniquement.  

 d’u ur la création de l’univers semble 
ale : faut  plus poussée de la complexité du 
 complex t-elle pas au JDR ? Daré (2005) 

ctio
e le

quelques capacités qu’un anima
co-construction. « Un facilitateur doit (…) faire preuve de capacités de communication 
(expliquer, à écouter, esprit de synthèse, esprit critique) et d’organisation des temps de 
parole. (…) Le facilitateur doit faire preuve d’un certain c de se 
montrer comme un « manager », qui trancherait le débat et prendrait une décision, mais 
plutôt comme un « arbitre», qui intervient pour réorienter le besoin la 

arole aux acteurs qui monopoliseraient la conversation. (…) Pour pouvoir exercer un esprit 

énéralement, la séance de jeu est itérative et divisée en 3 étapes : premièrement une 

int vite un palier 
dan n
d’un processus de négociation permet, avec la 
d’a l
 
Dan l  lui qui détermine pour 
bea ’ils savent et de ce qu’ils 

Notons qu’il est possible de créer des JDR semi-autonomes où joueurs réels et jou
artificiels se côtoient (Barnaud et al., 2006a), mais la majorité des jeu
ré
 
Dans la construction
être fondament
problème ? La
explique qu

n JDR la part de questionnement s
-il rendre compte de la façon la
ification, parallèlement ne nui

n de la complexité est fine la rédu
l’objectif est de mettr
 
Bourgeois (2006) a défini les 

alement non handi
s acteurs en situation d’action. 

capante du moment que 

teur doit avoir pour mener une 

harisme. Il ne s’agit pas 

 débat, en coupant si 
p
critique par rapport au discours des acteurs, le facilitateur doit avoir une bonne 
connaissance des activités que les acteurs représentent ou exercent, pour avoir conscience 
des usages « habituels », des contraintes existantes et des éventuels conflits d’usage sous-
jacents (…) Mais cela ne doit non pour autant l’inciter à transposer une vision qu’il a acquise 
du terrain et des problèmes récurrents qu’il a identifié sur ce territoire particulier. » 
 
Les joueurs peuvent avoir le choix du rôle qu’ils incarnent ou non. Dans certains cas, chacun 
jouera son propre rôle, dans d’autres, chaque joueur se verra placé dans un rôle qu’il ne 
connait pas afin d’expérimenter les contraintes de ses camarades (les situations de conflits 
sont souvent à l’origine de cette inversion). Dans le JDR développé par Barnaud et al. (2005) 
le joueur endosse un statut social proche du sien dans la réalité.  
 
G
présentation de la situation (fournitures d’information) est faîte aux joueurs, deuxièmement 
les joueurs font évoluer leurs personnages (ils choisissent leurs actions, interagissent, 
partagent  leurs informations), enfin, la nouvelle situation est élaborée  en fonction des règles 
de l’univers de jeu et des actions des joueurs (Daré, 2005). Là encore des variantes peuvent 
survenir en fonction des attentes des acteurs. 
Le Bars et al. (2004) ont eux privilégié un déroulement comportant : d’abord une phase de jeu 
seul, où personne ne sait ce que font les autres et ensuite une phase d’ouverture des 
négociations se déroulant suivant l’envie des participants. Ils notent à l’occasion de cette 
dernière phase que « les décisions qui en découlent peuvent être très variées allant de la 
simple information à la coopération plus ou moins poussée ainsi qu’à des stratégies de 
concurrence ou d’opposition plus ou moins fortes ». Par ailleurs, ils traduisent l’effet de la 
négociation de cette manière : « sans négociation, l’apprentissage individuel des acteurs se 
trad tui  par une hausse des performances globales du système, mais il atte

s u  système dont les ressources sont contraintes et les marchés limités. La mise en oeuvre 
régulation des facteurs sujets à des crises, 

mé iorer de nouveau la performance des systèmes jusqu’à un autre palier. » 

s e jeu de rôles, l’accès à l’information est essentiel car c’est
ueurs (qui agissent en fonction de ce quucoup les réactions des jo
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peu n  l’information. Les 

ité pour observer ce phénomène il récréera l’asymétrie, si au contraire son 
bjectif est de s’affranchir d’une partie du contexte pour ne pas entraver la discussion et 

onc accessible à tous les joueurs. Le 
hoix des informations accordées à chacun dépendra donc essentiellement des objectifs du jeu 

ve t supposer). Daré (2005) pointe l’impact des asymétries d’accès à
joueurs disposant de la plus large gamme de renseignements sur le jeu et sur les autres joueurs 
jouissent d’un pouvoir fort qui est un atout dans la concertation et la négociation. Si le jeu 
veut coller à la réal
o
favoriser l’émergence de solution, l’équité dans l’accès à l’information rétablira un équilibre.  
Dans leur jeu de rôles Grurung et al. (2006) ont par exemple recréé les distances entre village 
(dans la salle de jeu), afin que les joueurs ne connaissent pas les choix possibles et les 
décisions des autres participants. Chez Promburom et al. (2004), la collecte des données se 
fait sur un plateau aux yeux de tous, l’information est d
c
de rôles. 
 

6. Quels facteurs peuvent influencer le JDR ? 
 
Il semble essentiel dans certain cas de repréciser avec tous les joueurs que le jeu est situé hors 
de la réalité (Daré 2005). Si le jeu prend notamment appui sur le terrain réel, les joueurs ont 
tendance à considérer l’expérience comme une réflexion sur leur situation propre. Dans ce cas 
il est difficile de faire jouer les participants qui ont peur de s’exposer à tous et de subir des 
critiques. Ce problème rejoint les notions plus vastes de : sous-jeu et sur-jeu. Les joueurs ont 
un impact défavorable sur la validité des résultats du jeu s’ils se placent dans l’une ou l’autre 
de ces deux attitudes. Le sous-jeu est une fébrilité, un frein que se mettent volontairement les 
joueurs (les facteurs pouvant être multiples). Le sur-jeu est l’oubli total des contraintes et des 

alités (incluses dans le jeu) : le joueur a tendance dans ce cas à faire des choix dont il 

lturels, contexte actuel (Daré 
005). 

ux apports du JDR). Sa capacité à gérer les 

ré
n’aurait jamais pris le risque dans sa propre vie. Bazerman et al. (2000) suggèrent, d’ailleurs 
que la manière de jouer des acteurs est déterminée par la compréhension qu’ils ont du jeu. 
Une phase de briefing en début de jeu permet de rééquilibrer plus ou moins ce facteur. 
Par ailleurs, de nombreux facteurs sociaux peuvent impacter la posture dans le jeu : 
représentation sociale (statut dans la société), religion, aspects cu
2
 
Au sujet du statut de l’animateur, Daré (2005) indique que l’influence de l’animateur peut être 
très forte. Ce dernier peut décider d’un événement aléatoire, en cours de jeu pour tester la 
réaction du groupe. Il peut répondre aux questions et favoriser les discussions sans pour autant 
orienter les débats : il est en effet indispensable que l’animateur conserve la plus grande 
neutralité (la partialité étant préjudiciable a
imprévus est aussi mise à rude épreuve. Daré présente comme possible une appropriation du 
rôle de l’animateur par un joueur lui-même (néanmoins la neutralité semble constituer 
rapidement un problème insurmontable dans ce cas). 
 
D’après Gurung et al. (2006), on peut observer que les acteurs ont une connaissance plus fine 
entre deux parties mais aussi que leur implication est plus forte au fur et à mesure des sessions 
de jeu. Ceci impactera donc considérablement toute nouvelle partie comprenant des joueurs 
ayant déjà des sessions de jeu derrière eux. 
Enfin Promburom (2004) met en évidence que le JDR est limité par les coûts, le temps et la 
disponibilité des joueurs. 
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7. Comment analyser l’efficacité du JDR 
 
Usunier (2005) détaille ce qui fait la force du jeu : « l’activité, même imposée au sein d’un 
cours, génère un plaisir, une attente de performance, une délicieuse incertitude qui tient le 
joueur en suspense, dans l’attente de ce qui va se produire finalement. Cela permet d’assurer 
l’implication (…) ». Néanmoins il pointe le risque d’une mauvaise interprétation de la 
fonction du jeu, issue de la vision faussée que le jeu, par essence ludique, s’oppose au travail. 
Assurer un encadrement et des règles de fonctionnement devient alors une priorité. Assurer 
une analyse conjointe avec les participants est primordiale (non seulement elle permettra 
d’évaluer l’impact du jeu de rôles, mais par les discussions entre participants elle entrera aussi 
dans le processus d’apprentissage). 
 
L’utilisation d’une caméra pour enregistrer la séance se révèle un atout puissant. Sa neutralité 
est bien pl oins, sa présence au début 

e la partie peut plus ou moins créer une gêne. Daré (2005) met en évidence la relation 

rview de chaque joueur (isolé du reste du groupe), afin de s’affranchir du consensus 
otentiellement obtenu après la main mise sur le jeu par l’un ou l’autre des joueurs. L’objectif 

nt les idées d’autres personnes (le savoir 
t les facultés d’expression sont alors les sources du pouvoir) 

 nombreuses ressources est la source de pouvoir 

’acquisition de pouvoir ou “process of empowerment » sont divisés 
n 3 types par Rowlands (1995) : 
l’ empowerment personnel : mieux comprendre la situation confère des capacités nouvelles. 
’acteur stimule sa propre réflexion et sa confiance en lui. 

us marquée que le compte rendu d’observateurs. Néanm
d
singulière des joueurs à la caméra (beaucoup de regards vers cette dernière traduisant un 
certain malaise), mais cette sensation disparait au cours du jeu. Dans d’autres jeux de rôles, ce 
sont des observateurs qui assurent le compte rendu des interactions entre joueurs. Le jeu de 
rôles de Bécu et al., (2006) comprenait par exemple 2 observateurs. 
D’après Usunier (2005) l’organisation systématique de débriefings, reposant sur des analyses 
statistiques des résultats de jeux de négociations, permet de démontrer des propositions 
essentielles concernant le comportement des négociateurs. Un jeu de rôles ne peut être 
organisé sans une phase de débriefing. Celui-ci est fondamental à la fin de la partie car c’est à 
ce moment que tous les joueurs échangent leurs sentiments, leurs informations et leurs 
jugements de leurs actions (Daré, 2005). Les 3 points essentiels qui la plupart du temps sont 
discutés, sont : la viabilité des hypothèses du modèle, les principales solutions qui ressortent, 
les possibilités d’amélioration (Barnaud et al., 2006c). 
L’analyse de la partie sera incomplète si cette phase n’est pas organisée. On notera à cette 
occasion l’initiative développée par Barnaud et al. (2006b) de prévoir en plus du débriefing 
une inte
p
étant d’éviter une rétention d’information (et donc de connaissance) par peur de pressions 
sociales. Un point essentiel de l’analyse du jeu de rôles sera, d’ailleurs, d’étudier les prises de 
pouvoir à l’occasion de celui-ci. 
Faysse (2006) détaille les trois expressions majeures de prise de pouvoir dans le cadre d’une 
concertation multi-acteurs, et auxquelles il faut particulièrement faire attention afin d’analyser 
au mieux les résultats de la réunion :  
- le pouvoir d’imposer une idée pendant la discussion et de contrôler les décisions prises à 
cette occasion en dominant les échanges ou en ignora
e
- le pouvoir de contrôler la mise en place des décisions et de passer outre l’accord issu de la 
concertation (l’autorité est alors la source de pouvoir) 
- le pouvoir de rester en dehors de la négociation, déterminé par des alternatives personnelles 
meilleures que la concertation (l’accès à de
tant que la négociation avec les acteurs moins puissants n’est pas la meilleure option). 
Les différents processus d
e
- 
L
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- l’ empow
s concertations et les prises de décision. 

V. Bilan des apports de la recherche bibliographique, 

articularité de la démarche de co-

erment relationnel : l’acteur augmente ses aptitudes à communiquer, à influencer 
le
- l’empowerment collectif : c’est l’apprentissage du travail en collectif dans l’optique 
d’accomplir plus de choses que seul avec ses propres intérêts. 
 
Enfin, Barreteau et al., (2003) pointent les difficultés de comparaison entre divers sessions de 
jeu. Beaucoup de facteurs restent incontrôlés. Le simple problème de jouer avec des joueurs 
différents ou avec les mêmes mais qui ont progressé et modifié leur comportement constitue 
un obstacle à la comparaison.  
 

réflexion suscitée, objectifs de recherche. 
 
Le stage va être réalisé dans le cadre d’un programme financé par l’Agence Nationale de la 
Recherche : le programme Agriculture et Développement Durable. Le projet s’intitule : 
« ComMod », la modélisation d’accompagnement : une pratique de recherche en appui au 
développement durable. Celui-ci est coordonné par Michel Etienne. 
L’objectif de ce stage est de co-construire un jeu de rôles sur le ruissellement érosif afin de 
tester les possibilités d’une mise en place concertée d’actions limitant le ruissellement 
(réorganisation spatiale des cultures, modifications des pratiques, implantation de petits 
aménagements hydrauliques…) et ce à différentes échelles d’investigation (exploitation 
agricole, bassin versant). 
Ce stage s’inscrit à la suite de la thèse d’Alexandre Joannon (Coordination spatiale des 
systèmes de culture pour la maîtrise de processus écologique : cas du ruissellement érosif 
dans les bassins versants agricoles du Pays de Caux, Haute Normandie) et du stage de fin 
d’étude de Javier Echeverria (Modélisation d’accompagnement et gestion des problèmes de 
ruissellement érosif en Haute Normandie).  
Cette recherche bibliographique nous a permis de faire le point sur un état de l’art 
correspondant aux thématiques que nous souhaitons aborder.  Nous avons formulé à la suite 
les hypothèses suivantes. 
Nous faisons l’hypothèse qu’il existe suffisamment de connaissances, de compréhension du 
phénomène et de moyens de lutte pour envisager une simulation et l’organisation d’un jeu de 
rôles. Nous considérons aussi que le problème fait suffisamment sens pour les acteurs pour 
être étudié. La démarche de recherche ComMod nous semble la plus adaptée au travail à 
réaliser en raison de son caractère innovant et de la prise de conscience qu’il faille proposer 
quelque chose de nouveaux pour travailler avec les acteurs de terrain. Nous considérons plus 
particulièrement comme indispensable de s’intéresser à la méthodologie de co-construction et 
aux tests itératifs d’ajustement sur le JDR avant son utilisation effective. L’ensemble des 
travaux en amont du stage ont préparé de manière approfondi le terrain et créer des outils 
indispensables à l’organisation du jeu de rôle. Le SMA développé répond à beaucoup 
d’attentes des acteurs locaux, il prend par ailleurs en compte des aspects économiques et évite 
ainsi de mener une réflexion en dehors de toutes contraintes. Le développement du jeu de rôle 
devra donc se faire dans le même esprit afin de préciser notamment certains points qui 
pourraient manquer. Il est fortement à penser que RuisselErosif devra être partiellement 
modifié pour prendre en compte de nouveaux aspects ou des réalités liés au jeu de rôles. 
Par ailleurs, les recherches effectuées sur les jeux de rôle nous permettent d’or et déjà 
d’envisager la multitude des points qui seront à traiter lors de la construction du jeu de rôles. 
Si nous restons libres de toutes prévisions en raison de la p
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construction nous savons tout de même qu’elles sont les possibilités et surtout les phases 
cruciales qu’il faudra mettre en place obligatoirement. 

e l’ont fait les signataires de la 
harte ComMod dans leurs différents projets de recherche. Nous prévoyons pour cela des 

 

Notre objectif de recherche sera de déterminer de quelle manière la construction d’un jeu de 
rôle on ra 
ana  au ts 

ue nous c

 
Notre méthodologie sera axée sur la co-construction tout comm
c
phases de réalisation techniques du jeu de rôle alternées avec des phases de réunions avec les 
acteurs pour se mettre d’accord sur toutes les modalités et aspects du jeu de rôle et surtout ses 
objectifs. Les réunions seront aussi l’occasion de valide la progression effectuée et les 
réalisations techniques du JDR.
 

 et s  utilisation peut jouer sur la concertation et la négociation entre acteurs. Il faud
lyser ssi à cet effet, les impacts potentiels de nos propres représentations et des suppor

réerons, servant de base au jeu de rôles.  q
 
Cet objectif suggère une foule de questions annexes. Quels seront les sentiments des acteurs et 
la représentation qu’ils se feront du jeu ? Ce dernier correspondra-t-il suffisamment aux 
attentes ? La représentation de la réalité qu’il imposera sera-t-elle assez concrète ainsi que 
favorable au processus d’apprentissage ? le jeu de rôle aura-t-il une influence sur le 
comportement des participants dans le futur ? (la réponse à cette question posera d’ailleurs 
certainement le besoin d’un suivi qui dépassera le stage en lui-même). Faut-il prévoir 
plusieurs séances de jeu avec les mêmes joueurs ou tenter une comparaison avec 2 séances de 
jeu différentes, quand bien même ceci est apparu difficile ? 
Le modèle ne sera-t-il pas remis complètement en cause lors de son test au-travers du jeu de 
rôles ? Le JDR suscitera-t-il de nouvelles questions, relançant le processus de construction 
collective ? 
 
Il n’est pas inintéressant de s’interroger sur la portée potentielle de ce jeu de rôles. Pour 
l’instant il est prévu de ne faire jouer que des acteurs directement liés au problème de 
ruissellement érosif et dans une région bien précise : le Pays de Caux. Doit-on continuer dans 
cet esprit ou faut il prévoir une certaine souplesse pour que d’autres personnes puissent le 
prendre en main ? De même comment prévoir l’avenir de cet outil en dehors du processus de 
recherche ? Qui pourra l’utiliser et réunir autour de lui des joueurs pour continuer à traiter du 
problème ? Daré (2005) soulignait que l’aide d’un facilitateur local sensible à la démarche 
ComMod est non négligeable. Le leader local donne plus de légitimité au processus ComMod. 
Par ailleurs, il apparaît comme l’acteur qui pourra prendre en charge la démarche, une fois le 
retrait des chercheurs. La continuité de la réflexion est ainsi assurée.  
 
Il nous semble enfin utile de garder en tête cette affirmation, simple mais d’une redoutable 
justesse : “All models are wrong, but some are useful” (Box and Draper 1987, cité par 
Barnaud et al., 2006a). Il nous apparait essentiel de déterminer quelle est l’utilité des jeux de 
rôles prenant base sur ces modèles.   
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